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Préface

Nous pouvons qualifier la pandémie de  
Covid-19 et les restrictions sur la vie éco-
nomique et sociale de situation extraordi-
naire. Depuis l’apparition de la pandémie, 
les employeurs et employés ont fait preuve 
d’une flexibilité admirable, par exemple en 
passant rapidement à des processus de  
travail numériques ou en acceptant de tra-
vailler à domicile, notamment dans le 
secteur des services. C’est ce qui a permis 
de maintenir en grande partie les activités 
dans les domaines qui n’étaient pas 
concernés par les confinements.

Pour éviter le danger de réactions 
macroéconomiques en chaîne, l’Etat a, à 
juste titre, misé dès le départ sur trois 
instruments : les indemnités en cas de 
réduction de l’horaire de travail (RHT), les 
allocations pour perte de gain et les cau-
tionnements des crédits Covid-19. Toute-
fois, comme trop souvent, ces mesures se 
sont accompagnées d’un appel toujours 
plus insistant pour une expansion de 
l’Etat-providence, et en particulier de l’as-
surance-chômage. La durée d’indemnisa-
tion du chômage partiel a ensuite été pro-
longée à plusieurs reprises et l’indemnité 
a été augmentée pour atteindre 100 % du 
salaire (au lieu de 80 %) pour les bas reve-
nus. En fin de compte, il s’agissait de la 

suite des efforts des partisans du «gel» de 
l’économie en période de crise – à subven-
tionner, bien évidemment, par des mil-
liards de francs. Le fait que cette mentalité 
«d’assurance casco complète» doive être 
financée par le public a été délibérément 
écarté.

Mais alors, quels ont été les effets de cet 
interventionnisme sur le marché du tra-
vail ? L’Etat a-t-il efficacement contribué à 
réduire le chômage avec ces mesures 
d’aide ? Leur ampleur, jusqu’ici inconnue 
en Suisse, a-t-elle empêché un retour à la 
normale plus rapide ?

L’intérêt de cette publication, rédigée 
par les experts du marché du travail Marco 
Salvi et Valérie Müller, réside dans sa clas-
sification économique des effets de la pan-
démie sur le marché du travail suisse. Si 
bien des mesures ont été efficaces et perti-
nentes, certaines ont, aujourd’hui encore, 
des effets négatifs sur la flexibilité du mar-
ché du travail suisse.

Tout le monde n’a pas été affecté par les 
bouleversements du marché du travail de 
la même manière. Les jeunes adultes et les 
indépendants en ont ressenti les effets plus 
fortement que les autres. La pandémie a 
également démontré, une fois de plus, que 
les femmes sont plus tributaires de ces bou-
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leversements. Selon nos recherches, il 
existe un besoin considérable d’ajustement 
des réglementations. Il faut non seulement 
limiter dans le temps les prestations de 
l’Etat et supprimer les obstacles qui 
empêchent les femmes de participer 
pleinement au marché du travail. Mais il 
est également nécessaire de réformer la Loi 
sur le travail. Ce cadre légal reflète encore 
un monde industriel en partie dépassé.

Il est urgent d’adapter les prescriptions 
restrictives de cette loi, car elle ne corres-

pond plus au monde du travail 4.0. Mais 
aussi parce qu’elle a empêché le marché du 
travail de réagir rapidement face à la crise 
du Covid-19. La résistance dont font preuve 
les syndicats face aux adaptations de la loi 
n’est plus tenable. La pandémie a accentué 
le besoin de réforme, et une modernisation 
est inévitable, notamment pour renforcer 
la résilience du marché du travail suisse 
face à une prochaine crise.

Peter Grünenfelder, Directeur d’Avenir Suisse

5 Préface



6 En pleine forme ?



  _ Préface _4

  _ Executive Summary _8

  _ Introduction _12

  1 _ Le marché du travail en temps de Covid-19 _14
 1.1 _ Les principales tendances avant la pandémie 14
 1.2 _ La résilience du marché du travail suisse 18
 1.3 _ Chômage partiel et autres réponses politiques 28
 1.4 _ Les salaires augmentent pendant la pandémie 40

 2 _ Quels développements sont amenés à rester ? _43
	 2.1	_	Home,	sweet	home	office	 43
 2.2	_	Modifier	la	loi	pour	s’adapter	aux	désirs	de	flexibilité	 51

  _ De retour au travail _56

	 		 Annexe	 58

	 		 Bibliographie	 60

7 Sommaire



Executive Summary

Beaucoup de choses se sont passées depuis 
le début de la pandémie de Covid-19. La 
crise a fait de nombreuses victimes, la vie 
économique et sociale a été temporaire-
ment interrompue, des milliards de francs 
ont été débloqués pour mettre en place des 
mesures d’aide. Grâce au développement 
et à l’administration de vaccins, divers 
aspects de la vie sont revenus à leur stade 
d’avant la pandémie. Dans quelle mesure 
le Covid-19 a-t-il représenté une césure 
pour l’économie et le marché du travail 
suisses ? Le système social, notamment l’as-
surance chômage ou la Loi sur le travail, 
doivent-elles être adaptées ? Quels change-
ments sont permanents, et quels sont ceux 
qui ne seront que temporaires ? Voilà les 
questions auxquelles cette publication 
répond.

Peu de licenciements, mais un  
chômage plus long 
Si l’on examine les indicateurs couram-
ment utilisés pour évaluer l’état de santé 
du marché du travail, on constate, éton-
namment, que peu de signes immédiate-
ment liés à la crise du Covid sont visibles. 
Le taux d’activité n’a que brièvement baissé 
pendant le premier confinement, et l’aug-
mentation de 0,8 point de pourcentage du 

taux de chômage en 2020 s’est révélée être 
modérée en comparaison avec les réces-
sions précédentes et le large impact des 
contraintes économiques. La hausse du 
chômage ne s’est pas tant accompagnée 
d’une augmentation du taux d’entrée (c’est-
à-dire d’un plus grand nombre de licencie-
ments), mais plutôt d’une baisse du taux de 
sortie (c’est-à-dire d’une diminution des 
contrats et des arrivées en fin de droits). 
Notre analyse montre que le ralentisse-
ment des sorties a entraîné un allongement 
de la durée moyenne de période de chô-
mage de près de 1 mois et demi. Il n’est donc 
pas surprenant que le nombre de chômeurs 
de longue durée ait plus que doublé depuis 
le début de la pandémie.

Une crise des jeunes, du temps  
partiel et des indépendants 
Afin de saisir l’ampleur réelle de l’impact 
de la crise du Covid-19 sur le marché du tra-
vail, il est nécessaire de s’intéresser à d’autres 
chiffres-clés qui décrivent non seulement 
l’ampleur de la participation au marché du 
travail, mais aussi son intensité. En 2020, le 
volume de travail – soit le nombre effectif 
d’heures travaillées– a diminué de 3,7 %, ce 
qui est nettement plus que lors des précé-
dentes crises économiques.
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Cependant, tout le monde n’a pas été tou-
ché par la crise de la même manière. Les 
jeunes adultes, les indépendant et les sala-
riés disposant de bas revenus ont ressenti 
plus fortement que les autres les effets de 
la crise. Parmi les différents secteurs, le 
grand perdant est l’industrie de l’héberge-
ment : les heures travaillées ont chuté de 
près de 30 %.

Si une «She-cession», soit une récession 
qui touche surtout les femmes sur le ma-
ché du travail, n’a pas forcément eu lieu en 
Suisse, la crise a toutefois mis une nouvelle 
fois en évidence la problématique des 
femmes, plus tributaires des bouleverse-
ments et fragiles dans leur rapport au 
marché du travail.

Le chômage partiel a sauvé 120 000 
postes
Le fait qu’il n’y ait pas eu plus de licencie-
ments ou de sorties du marché du travail 
malgré des services de travail inférieurs est 
dû, entre autres, au chômage partiel. Un 
record historique a été atteint en avril 2020, 
où un bon quart des salariés a été touché 
par le chômage partiel. Nous estimons 
qu’au deuxième trimestre de 2020, si l’ins-
trument d’aide du chômage partiel n’avait 
pas été mis en place, environ 120 000 em-
plois auraient disparu et que le taux de chô-
mage aurait atteint la barre des 5,5 % 
(contre 3,3 %). Toutefois, l’utilisation de cet 
outil d’aide a son prix : outre les dépenses 
se chiffrant en milliards de francs, l’instru-

ment comporte aussi le risque de simple-
ment retarder le chômage. Dans ce 
contexte, la prolongation de la durée maxi-
male d’indemnisation à 24 mois et l’aug-
mentation de l’indemnité de chômage par-
tiel à 100 % du salaire pour les bas revenus 
doivent être observés d’un œil critique.

La prolongation de la durée maximale 
d’indemnisation, jusqu’à 180 jours après le 
début de la pandémie est en partie respon-
sable de cette augmentation de la durée du 
chômage. Selon notre estimation, environ 
un tiers de l’augmentation totale du taux 
de chômage de 1,2 point de pourcentage 
au cours de la première année de la pandé-
mie peut être attribué à cette durée d’in-
demnisation largement prolongée.

Les salaires augmentent, même  
pendant la pandémie
C’est l’un des nombreux paradoxes de la 
crise du Covid : les salaires n’ont pas dimi-
nué au cours de l’année 2020. Au contraire : 
corrigés de l’inflation, ils ont augmenté de 
1,5 % par rapport à 2019. Selon l’enquête 
suisse sur la population active, la crois-
sance des salaires a également été solide 
pendant l’année de la pandémie et a été 
largement répartie : les salaires ont aug-
menté à la fois dans les classes de salaires 
inférieurs (1er quartile) et dans les classes 
de salaires supérieurs (3è quartile). Même 
si des premières études nous mettent en 
garde contre une augmentation des inéga-
lités, une enquête officielle sur l’évaluation 
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subjective de la situation financière des mé-
nages n’a pas révélé de détérioration sou-
tenue. L’aide sociale n’a pas non plus res-
senti jusqu’à présent une forte détérioration 
de la situation économique des ménages à 
faibles revenus. On peut d’ores-et-déjà af-
firmer que la forte augmentation des iné-
galités entre les revenus n’aura pas eu lieu, 
malgré les prévisions.

Le télétravail, parti pour durer ?
Même si le domicile avait déjà progressive-
ment gagné en importance comme lieu de 
travail ces dernières années, la pandémie 
a considérablement accéléré la tendance. 
Cependant, cette solution n’est pas pos-
sible pour tous de la même manière. Les 
personnes hautement qualifiées, les em-
ployés du secteur informatique et de la 
finance et des assurances, ainsi que les 
employés des cantons urbains travaillent 
plus souvent à domicile que la moyenne.

Bien que l’on craigne que le télétravail 
ait un effet négatif sur les employés (une 
opinion très répandue chez les syndicats), 
la grande majorité des employés semblent 
avoir eu de bonnes expériences en travail-
lant à la maison. A tel point que la majo-
rité des travailleurs qui ont connu le télé-
travail aimeraient continuer à effectuer 
une partie de leur travail à domicile, même 
après la pandémie. Le télétravail n’étant 
pas un substitut parfait du travail en pré-
sentiel, une forme mixte entre télétravail 
et présentiel prévaudra à l’avenir. Le télé-

travail est plus susceptible de se développer 
en tant qu’avantage en nature pour les em-
ployés de longue date. Pour les jeunes, les 
personnes mobiles, et celles soucieuses de 
leur évolution de carrière, le présentiel est 
toutefois indispensable.

Modifier la loi pour s’adapter aux 
souhaits de flexibilité
La Loi sur le travail actuelle est un obstacle 
à la flexibilisation du travail. En effet, elle 
inclut des concepts et des termes typiques 
de l’époque industrielle, désormais obso-
lètes en raison de l’évolution de la techno-
logie, du travail et des habitudes des tra-
vailleurs. Elle restreint par exemple 
explicitement leur autonomie en matière 
d’horaires, ce qui rend la conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée plus diffi-
cile. Les futures révisions de cette loi 
devraient donc refléter les pratiques du 
XXIe siècle, et tenir compte des besoins des 
employés ainsi que des employeurs.

La possibilité d’effectuer une partie du 
travail à domicile est de plus en plus appré-
ciée par les employés. Toutefois, la ques-
tion de savoir si et dans quelle mesure le 
travail doit être effectué à domicile doit 
rester un accord entre les parties contrac-
tantes. Après tout, les acteurs du marché 
du travail sont les plus à même de trouver 
des solutions sur mesure. Un droit de 
travailler à domicile ne serait pas opportun, 
pas plus qu'une obligation. 
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Bien préparés face à une pandémie
Avec le recul, on se rend finalement compte 
que les assurances sociales, notamment 
l’assurance chômage (AC), étaient mieux 
préparées à une pandémie que maintes 
autres institutions étatiques. L’AC a en ef-
fet absorbé presque l’intégralité du choc 
de la pandémie sur le marché du travail, 
tant est que certains indicateurs-clés ne 
signalent même pas de crise. Cependant, 
ce choc a laissé des traces financières 
profondes dans les comptes de l’Etat. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de réfléchir à 
la durée pendant laquelle notre société 
peut se permettre ces «assurances casco 
complète». Plusieurs indices montrent que 
la prolongation de la durée du chômage 
partiel et l’augmentation de la durée 
d’indemnisation chômage ont détérioré la 
compatibilité entre les demandeurs 
d’emploi et les postes vacants et ont contri-
bué à prolonger le chômage de manière 
significative. Désormais, un retour rapide 
à la normale s’impose.
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Introduction

Le virus du Covid-19 s’est répandu dans le 
monde entier depuis plus d’un an et demi 
maintenant, faisant de nombreuses vic-
times et interrompant temporairement la 
vie économique et sociale dans la plupart 
des pays. Des millions de personnes n’ont 
pas pu travailler, car les usines, magasins 
et restaurants étaient fermés. En compa-
raison internationale, l’économie suisse a 
toutefois été moins durement touchée, ce 
qui est probablement dû en grande partie 
aux aides de plusieurs milliards de francs 
et aux limitations moins restrictives qu’ail-
leurs, mais aussi à la flexibilité du marché 
du travail suisse et aux capacités d’adapta-
tion des entreprises.

Les événements se sont précipités de-
puis mars 2020 : des vaccins ont été déve-
loppés et administrés, l’économie a été 
relancée et divers aspects de la vie sont 
revenus au stade où ils étaient avant la pan-
démie. De plus, le marché du travail est 
également en voie de guérison. Dans cette 
publication, nous jetons un regard en ar-
rière d’une part et analysons dans quelle 
mesure le Covid-19 a constitué une césure 
pour l’économie et le marché du travail 
suisses. D’autre part, nous réfléchissons 

aussi à l’avenir : quels changements seront 
permanents, et quels sont ceux qui ne 
seront que temporaires.

La pandémie a agi comme une sorte 
d’expérience grandeur nature, testant 
l’adaptabilité du marché du travail, y com-
pris son réseau d’assurances sociales et ses 
conditions-cadres. Quelles leçons pou-
vons-nous tirer de cette expérience ? Le sys-
tème social, notamment l’assurance 
chômage ou la Loi sur le travail, doivent-
elles être adaptées ? Comment les ménages 
suisses ont-ils survécu à la pandémie d’un 
point de vue économique ? La pandémie 
a-t-elle eu des conséquences positives ?

Il est encore trop tôt pour dresser un 
bilan définitif. Malgré une situation épidé-
miologique qui s’est nettement améliorée, 
la pandémie n’est pas encore derrière nous. 
En outre, nous n’avons actuellement que 
des données incomplètes : aucune donnée 
de l’enquête suisse sur la population active 
(Espa) n’est disponible pour 2021 | 1. Il s’agit 
pourtant d’une base importante pour ana-
lyser le marché du travail. Dans le domaine 
de l’évolution et de la répartition des reve-
nus ainsi que dans la situation économique 
des ménages, il n’est pas encore possible de 

1 En raison d’un ajustement des méthodes de l’enquête, les données trimestrielles de 2021 n’ont pas encore été publiées.
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s’appuyer sur des données complètes. Bien 
que le grand nombre de sondages menés 
pendant la pandémie fournisse des pre-
mières indications sur l’évolution de la 
situation, ils ont aussi souvent tendance à 
donner une image déformée.
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1ère partie : Le marché du travail en 
 temps de Covid-19

1.1 _ Les principales tendances 
avant la pandémie
Les crises économiques, mais aussi les 
changements technologiques, politiques et 
sociaux placent le marché du travail sous 
une pression constante de changements. 
Pour se faire une idée du marché du travail 
suisse «post Covid», il est utile d’examiner 
en premier lieu les principales évolutions 
du marché du travail au cours des années 
qui ont précédé la pandémie. Nous avons 
identifié huit tendances, que nous détail-
lons ci-dessous. Comme nous le montrons 
dans cette publication, toutes ont contri-
bué à façonner la réponse du marché du 
travail suisse face au Covid.

01 _  Au net, le progrès technologique a 

créé des emplois : Même avant la pandé-
mie, le marché du travail faisait souvent 
les gros titres dans la presse ; rarement en 
termes positifs. Par exemple, le scénario 
d’une «robocalypse» a fait couler beau-
coup d’encre. En Suisse en revanche, il y a 
eu beaucoup plus de postes créés que sup-
primés. Notre marché du travail a été 
longtemps caractérisé par un dynamisme 
étonnant. Entre 1996 et 2020, environ 15 
millions de nouveaux emplois ont été 
créés, tandis que 14,1 millions de per-

sonnes ont quitté leur poste. Au total, 
925 000 emplois supplémentaires ont été 
créés au cours de cette période, soit une 
moyenne de 40 000 par an (Müller et Salvi 

2021).

02 _  Pas de polarisation, mais une amé-

lioration des qualifications : Les profes-
sions hautement qualifiées, à savoir sur-
tout les professions académiques, ont 
gagné en importance sur le marché du 
travail suisse. En 1996, environ 650 000 
personnes étaient employées dans des 
professions académiques ; en 2019, ce 
chiffre était passé à 1,25 million, leur part 
dans l’emploi total passant de 17,4 % à 
26,5 %. En parallèle, toutes les catégories 
professionnelles demandant des qualifica-
tions intermédiaires ont enregistré une 
baisse, plus marquée encore dans l’artisa-
nat et les professions similaires. Leur part 
a en effet diminué de 6 points de pourcen-
tage (-123 000 travailleurs). La part des tra-
vailleurs moins qualifiés (ouvriers et per-
sonnel de vente) n’a que modérément 
diminué (globalement : -1,6 point de 
pourcentage).
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03 _  Une transition progressive, principa-

lement par le biais de l’évolution démo-

graphique et de la migration : L’adaptation 
du marché du travail suisse aux change-
ments structurels et au progrès technique 
ne s’est pas faite d’un coup, mais progres-
sivement, et principalement par le biais 
de fluctuations naturelles. Plus de 90 %  
de l’augmentation (soit + 9,7 points de 
pourcentage depuis 1996) de la part des 
travailleurs hautement qualifiés peut être 
attribuée à l’évolution démographique, 

c’est-à-dire au fait que les jeunes généra-
tions – en particulier les femmes – ont 
déjà des qualifications plus élevées lors-
qu’elles entrent sur le marché.

04 _  Des emplois transférés vers le 

secteur numérique : En 2019, environ 30 % 
des emplois (mesurés en équivalents plein 
temps) étaient dans le secteur numérique 
de l’économie | 2, ce qui correspond à une 
augmentation du nombre d’emplois de 
près de 60 % en 25 ans (voir figure 1). Dans le 

2 Secteur numérique : services informatiques, édition, médias, divertissement et culture, télécommunications, services  
aux entreprises, recherche et développement, services financiers. Secteur physique : machines, produits pharmaceutiques, 
agriculture, construction, logistique, transport, services immobiliers, soins de santé, tourisme, loisirs.
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Figure 1

Le progrès technique crée des emplois dans le secteur numérique

Entre 1997 et 2019, le nombre d’emplois dans le secteur numérique a fortement augmenté (60 %), alors 
que le secteur physique n’a connu qu’une faible croissance (16 %).

Source : BFS (2021a), propres calculs

 Nombre d’emplois (Indice : 1997=100)

Numérique

Physique
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secteur physique, la croissance de l’emploi 
a été nettement plus faible (16 %). 

05 _  Les formes de travail deviennent plus 

souples, mais «l’économie des petits  

boulots» reste un phénomène marginal : 
Malgré la révolution numérique dont on 
parle tant, l’organisation des formes de 
travail est restée stable. Bien que les plate-
formes numériques et les autres nouvelles 
formes d’emploi ont attiré une grande  
attention, les changements réels restent 
bien modestes (voir encadré 2). L’évolution  
de la catégorie des formes de travail  
atypiques | 3 est peu spectaculaire. Par 
exemple, avec 91 % de tous les emplois, les 
contrats à durée indéterminée sont  
encore plus répandus aujourd’hui qu’en 
1991 (90 %). 

06 _  Les salaires ont augmenté au même 

rythme que la productivité : En Suisse aus-
si, l’évolution des salaires à long terme est 
liée aux améliorations de la productivité. 
Selon une analyse de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS), la part des coûts du tra-
vail dans les coûts totaux des facteurs de 
production (part salariale) est restée 
inchangée (67 %) entre 1996 et 2016. La 
productivité du travail a donc augmenté 
au même rythme que l’évolution des 

salaires. L’évolution suisse contraste avec 
celle d’autres pays, comme les Etats-Unis, 
où cette dernière est restée en retrait par 
rapport à la hausse des bénéfices des 
entreprises et à la poursuite des gains en 
capital (OECD 2018). 

07 _  Les jeunes professionnels sont 

entrés plus tard sur le marché du travail, 

les plus âgés sont restés actifs plus 

longtemps : Les jeunes générations 
entrent plus tard dans la vie active, car 
elles investissent beaucoup de temps dans 
leur éducation. La progression de carrière 
est devenue plus rapide pour cette généra-
tion. Alors qu’auparavant, la proportion 
de personnes hautement qualifiées aug-
mentait régulièrement avec l’âge, désor-
mais, les travailleurs atteignent un pic à 
35 ans. En parallèle, les travailleurs âgés 
ont gagné en importance sur le marché 
du travail suisse. L’âge moyen de la popu-
lation active augmente. Le taux d’activité 
des plus de 50 ans a augmenté au cours 
des 20 dernières années, principalement 
en raison du rattrapage des femmes dans 
la population active et, dans une moindre 
mesure, en raison du report de la retraite.

3 La référence pour le travail «typique» est généralement un emploi à plein temps, de durée indéterminée auprès d’un  
seul employeur. Par exemple, les emplois à durée déterminée, le travail sur appel ou le cumul de plusieurs emplois sont 
comptabilisés dans la catégorie «travail atypique».

16 En pleine forme ?



08 _  La répartition du travail dans les 

familles a changé : Le taux d’emploi des 
femmes a fortement augmenté au cours 
des dernières décennies : en 2020, près de 
80 % des mères étaient employées, mais le 
plus souvent à temps partiel (BFS 2021a). Le 
temps total consacré au travail rémunéré 
et non rémunéré en 2020 était d’environ 
46 heures par semaines pour les femmes 
et les hommes. Les premières consacrent 
toujours plus de temps aux tâches ména-
gères et familiales (28,7 heures par 
semaine contre 19,1 heures). Depuis 2010 
cependant, le temps que les hommes 
consacrent à ces tâches augmente réguliè-
rement, tandis que leur temps de travail 
rémunéré diminue (BFS 2021b).

Dans l’ensemble, le rythme du progrès 
technologique n’a pas dépassé la capacité 
d’adaptation du marché du travail suisse. 
On constate plutôt une évolution vers des 
professions qui demandent plus de quali-
fications dans le secteur numérique. Même 
si les formes de travail sont devenues plus 
flexibles, elles sont toujours caractérisées 
par une plus grande constance qu’on ne le 
pense.
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4 Selon l’Office fédéral de la statistique, le taux d’activité mesure la proportion de la population active (actifs occupés et  
chômeurs au sens du BIT) âgée de 15 à 64 ans, c’est-à-dire la proportion de la population qui offre ses services sur le marché 
du travail. Le taux d’actifs occupés est la part de cette population qui a un emploi. Les personnes sont considérées comme 
ayant un emploi si elles ont travaillé au moins une heure au cours de la semaine écoulée contre rémunération, si elles  
ont travaillé sans rémunération dans l’entreprise familiale ou si elles continuent à avoir un emploi malgré une absence 
temporaire.

1.2 _ La résilience du marché du 
travail suisse
L’apparition de la pandémie de Covid-19 a 
entraîné un effondrement économique 
mondial. La Suisse n’a pas été épargnée : 
les mesures de lutte contre le virus, les 
changements d’habitudes de la population 
ainsi que les chaînes d’approvisionnement 
perturbées ont entraîné un choc qui s’est 
traduit par un recul historique du PIB de 
7,3 % au deuxième trimestre de 2020. Tou-
tefois, l’économie s’est rapidement redres-
sée après le premier confinement. La deu-
xième vague de l’hiver 2020/21 a ralenti 
cette reprise mais temporairement. Avec 
un recul du PIB de 2,4 % en 2020, l’écono-
mie suisse est sortie relativement indemne 
de la crise du Covid-19, surtout par rapport 
aux pays voisins. Au deuxième trimestre 
de 2021, le PIB n’était inférieur à celui 
d’avant la crise que de 0,5 %, ce qui laisse 
présager une reprise vigoureuse, mais 
l’incertitude quant à l’évolution écono-
mique demeure (Seco 2021a). 

Dans ce chapitre, nous présentons 
diverses analyses qui décrivent l’impact de 
la pandémie sur le marché du travail (em-
ploi et chômage, réduction des heures 
travaillées, etc.) et comment les différents 
groupes et secteurs ont été affectés par la 

pandémie. Nous examinons ensuite cer-
taines réponses politiques pertinentes 
pour le marché du travail. La première par-
tie de cette étude se termine par une ana-
lyse de l’effet de la crise sur les salaires et 
la répartition des revenus.

Peu de licenciements, mais un 
chômage plus long
Si l’on examine les indicateurs couram-
ment utilisés pour évaluer l’état du marché 
du travail, il est surprenant de constater 
qu’il y a peu de signes immédiats de la crise 
du Covid-19. Avec le recul, les prévisions 
initiales de nombreux économistes se sont 
révélées trop pessimistes (Seco 2020, Sheldon 

2020). Comme le montre la figure 2, le taux 
d’activité et le taux d’actifs occupés ne se 
sont écartés de la moyenne trimestrielle 
sur cinq ans qu’au deuxième trimestre 
2020. | 4 Au quatrième trimestre de 2020, 
le taux d’actifs occupés était même 
nettement supérieur (84,9 %).

En parallèle, le taux de chômage a aug-
menté de 0,8 point de pourcentage en 2020 
par rapport à l’année précédente, pour at-
teindre 3,1 %. Le pic a été atteint en janvier 
2021 avec un taux de 3,7 %. Mais en août 
2021, le chômage était déjà retombé à 2,7 %. 
Par rapport aux crises économiques précé-
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dentes (pendant la crise financière, le taux 
de chômage a parfois atteint 4,4 %) et 
compte tenu de l’impact généralisé des res-
trictions économiques, la hausse du chô-
mage est donc restée limitée, notamment 
grâce au recours massif au chômage partiel 
(voir p. 30).

Un examen systématique des flux d’en-
trée et de sortie du chômage permet de 
mieux comprendre l’évolution du marché 
du travail pendant une crise. Le nombre 
de chômeurs est déterminé par le taux au-
quel les travailleurs deviennent de nou-
veaux chômeurs et commencent à chercher 

du travail (taux d’entrée) et le taux auquel 
les chômeurs trouvent du travail (taux de 
sortie). Notre analyse montre que l’aug-
mentation du taux de chômage pendant la 
crise ne s’est pas tant accompagnée d’une 
hausse du taux d’entrée (c’est-à-dire d’un 
plus grand nombre de licenciements), mais 
plutôt d’une baisse du taux de sortie (c’est-
à-dire d’une diminution de l’embauche). 
Au cours de l’année 2020, les nouveaux en-
trants au chômage n’ont que légèrement 
augmenté, passant de 0,7 % à 0,8 % par 
mois. En revanche, la probabilité de trou-
ver un nouvel emploi (ou d’accepter un 
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Figure 2

La crise ? Quelle crise ? 

Malgré la pandémie, le taux d’activité et le taux de personnes actives occupées ne se sont écartés de la 
moyenne trimestrielle sur cinq ans (2015–2019) qu’au 2e trimestre de 2020. Au 4e trimestre déjà, le 
taux d’activité (84,9 %) était de nouveau supérieur à la moyenne trimestrielle de l’année précédente.

Source : BFS (2021c, 2021d), propres calculs

Taux d’activité et de personnes actives occupées, en %

1er trimestre 2020 2e trimestre 2020 3e trimestre 2020 4e trimestre 2020

  Taux d’activité

  Taux de personnes actives occupées

  Taux d’activité, moyenne trimestrielle 2015-19

  Taux de personnes actives occupées, moyenne trimestrielle 2015-19
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poste vacant) en tant que chômeur inscrit 
a diminué de 30 % à 21 % au cours de la 
même période (voir figure 3).

La durée estimée d’un épisode de chô-
mage a augmenté d’environ 1 mois et demi 
par rapport à 2020. Elle est ainsi revenue 
au niveau de 2014–2017 (voir figure 4). | 5 

Il n’est donc pas surprenant que le 
nombre de chômeurs de longue durée | 6 ait 
plus que doublé depuis le début de la pan-
démie, passant d’environ 14 000 à 34 000 
personnes. L’augmentation de la durée du 
chômage, combinée à la baisse du taux de 
chômage, signifie qu’un chômeur sur 
quatre fait désormais partie des chômeurs 
de longue durée. Ce dernier a augmenté 
dans tous les groupes d’âge, mais plus par-
ticulièrement chez les 35 à 44 ans. Etant 
donné que les travailleurs qualifiés plus 
jeunes sont désormais également au chô-
mage pendant longtemps, la part des plus 
de 50 ans parmi les chômeurs de longue 
durée diminue. Au début de la crise, plus 
de la moitié des chômeurs de longue durée 
avaient plus de 50 ans ; en 2021, cette part 
est légèrement supérieure à 40 % (Seco 2021b). 

Outre les chiffres du chômage du Seco 
décrits ici et qui comptabilisent les chô-
meurs inscrits auprès des offices régionaux 
de placement (ORP), il faut également 
prendre en compte le chômage selon le 
BIT. C’est ce qui permet de faire des com-

5 Voir annexe 1 p. 58 pour l’explication de la méthodologie.
6 Les chômeurs de longue durée sont des personnes inscrites auprès d’un ORP depuis plus d’un an.

paraisons internationales et de savoir com-
bien de personnes entre 15 et 74 ans 
n’avaient pas d’emploi au cours de la 
semaine de référence, lesquelles ont acti-
vement cherché du travail pendant les 
quatre semaines précédentes et qui étaient 
disponibles pour accepter un emploi. Le 
taux de chômage du BIT est toujours plus 
élevé que celui du Seco, car, entre autres, 
les personnes qui ne sont pas (ou plus) ins-
crites à un ORP sont également considé-
rées comme des chômeurs. Alors que le 
taux de chômage selon le Seco a augmenté 
au début de la pandémie, celui du BIT est 
resté constant jusqu’à l’été 2020, et n’a fait 
qu’augmenter par la suite. Il a atteint un 
pic en février 2021, à 5,8 %, mais depuis, il 
a également diminué. En juin, il n’était que 
légèrement supérieur à celui du niveau 
avant la crise (BFS 2021e).

Ce sont les heures travaillées qui 
font la différence
Afin de saisir l’ampleur réelle de l’impact 
de la crise du Covid-19 sur le marché du 
travail, il est nécessaire de s’intéresser à 
d’autres chiffres clés qui décrivent non seu-
lement la participation au marché du tra-
vail (et le nombre d’emplois), mais aussi 
l’impact de cette participation. En 2020, le 
volume de travail – soit le nombre total 
d’heures travaillées – a diminué de 3,7 % 

20 En pleine forme ?



4

3

2

1

0

6

4,5

3

1,5

0

Figure 4

La durée moyenne du chômage augmente de 40 jours

L’augmentation du taux de chômage pendant la pandémie était principalement associée à une durée 
de chômage plus longue et à un nombre de placements plus bas.

Source : Seco (2021b), propres calculs

Taux de chômage, en % Durée en mois 
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Figure 3

Peu d’inscriptions, peu de départs

La hausse du taux de chômage entre mars 2020 et février 2021 a été causée plus par une baisse du 
nombre d’embauches que par des licenciements.

Source : Seco (2021b), propres calculs

Inscriptions : part de la population active, en % Départs : part des chômeurs inscrits, en %

Inscriptions à l’AC, en % de la population active  (moyenne mobile des 12 derniers mois)

Sorties de l’AC, en % des chômeurs inscrits (moyenne mobile des 12 derniers mois)
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par rapport à l’année précédente (BFS 2021f). 
Le déclin des emplois a contribué à la 
baisse du volume de travail, tout comme 
le fait qu’en moyenne annuelle, 45 heures 
de moins ont été travaillées et ce, même si 
moins de vacances ont été prises en 2020 
que d’habitude, ce qui est probablement 
lié aux options limitées en matière de 
voyage et au niveau élevé d’incertitude.

La baisse du volume de travail a été net-
tement plus importante que lors des réces-
sions précédentes : dans le sillage de la crise 
financière et de l’appréciation du franc 
suisse qui a suivi, le volume de travail a di-
minué de 2,1 % en 2010 par rapport à l’an-
née précédente. L’éclatement de la bulle 
Internet avait entraîné une baisse de seule-
ment 0,6 % (BFS 2021f). Si l’on tient compte 
des heures travaillées, il est désormais clair 
que la crise due au Covid a fortement im-
pacté le marché du travail. Les mesures de 
protection contre le virus, visant notam-
ment à limiter les contacts, ont eu un effet 
plus fort sur le travail que sur la production, 
à tel point que la productivité du travail a 
sensiblement augmenté (+ 1,4 % par 
rapport à l’année précédente).

Une crise des jeunes, du temps 
partiel et des indépendants 
Cependant, tous n’ont pas été touchés par 
la crise de la même manière. La figure 5 com-

pare la proportion de chômeurs et de per-
sonnes sans emploi, ainsi que les travail-
leurs «zéro heure» selon leur catégorie 
socio-économique. Cette situation est due 
non seulement aux mesures d’aide ayant 
atteint la somme d'un milliard et aux  
limitations moins restrictives de la vie 
publique, mais aussi à la flexibilité du 
marché du travail suisse et à la structure 
des entreprises du pays. | 7

Il est frappant de constater que l’évolu-
tion a été plus ou moins la même pour les 
deux genres, ce qui est une des raisons pour 
lesquelles on ne peut pas parler de «réces-
sion au féminin» pourtant annoncée en 
Suisse (voir encadré 1). Toutefois, une différen-
ciation est évidente entre les salariés et  
les indépendants : la part de «travailleurs 
zéro heure» semble avoir pris beaucoup 
plus d’ampleur parmi les premiers que par-
mi les seconds. | 8 La proportion de non 
employés et de chômeurs a également  
augmenté considérablement parmi les  
personnes sans diplôme post-obligatoire 
ou avec une qualification de niveau secon-
daire II, soit généralement un diplôme  
professionnel. En effet, de nombreux tra-
vailleurs moyennement qualifiés sont em-
ployés dans les secteurs fortement touchés 
par les confinements, tels que l’héberge-
ment, le commerce de détail ou les services 
à la personne. 

7 Concrètement, il s’agit des personnes qui ont déclaré à l’Espa avoir travaillé 0 heure au cours de la semaine écoulée,  
alors qu’elles avaient un emploi.

8 Dans ce cas, les estimations doivent être interprétées avec prudence, car elles sont basées sur peu d’observations.
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L’université plutôt que le marché  
du travail
Les jeunes adultes ont ressenti l’impact de 
la pandémie sur le marché du travail, et ce 
plus que certains autres. Cela s’explique 
par le fait que tant la proportion de chô-
meurs/non employés que celle des travail-
leurs «zéro heure» a augmenté plus forte-

ment chez les 15–24 ans que dans les autres 
groupes d’âge. Une des raisons pourrait 
être que les jeunes travailleurs sont plus 
souvent employés sur appel ou dans des 
emplois temporaires que la moyenne (BFS 

2020a).
La situation financière de ces jeunes 

adultes était probablement beaucoup 

Encadré 1

Une «récession au féminin» de courte durée

Si le virus du Covid a un peu plus touché les hommes que les femmes, notamment du point de vue de la 
diminution de l’espérance de vie, on entend toujours dire que, du point de vue économique, ce sont les 
femmes qui ont été les plus touchées. Selon une analyse de Bluedorn et al. (2021), environ deux tiers des 
38 pays observés lors de la première vague sont concernés. Ici aussi, on a assisté à une légère «She-cession» 
(dérivé de l’anglais recession) : au deuxième trimestre de 2020, l’activité professionnelle des femmes a 
diminué d’environ 0,5 % de plus que celle des hommes par rapport au taux moyen de 2019 (OECD 2021a). 

D’une part, cette «récession au féminin» est probablement due au fait que la part d’emploi des femmes 
est plus élevée dans les domaines avec beaucoup de contact humain. En Suisse, la proportion de femmes 
est élevée dans les branches de la restauration, du commerce de détail, des arts, des loisirs et du diver-
tissement – toutes des branches ayant beaucoup souffert des confinements. D’autre part, les femmes ont 
tendance à assumer davantage la garde des enfants lorsque les écoles ou les services de garde sont fermés. 
Comme le montre une enquête menée par le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes, 37 % 
des mères ont réduit leur temps de travail en mai 2020, contre seulement 25 % des pères (avec enfants de 
moins de 16 ans) (Sotomo 2021a).

L’activité professionnelle des femmes s’est redressée plus rapidement que celle des hommes en été et en au-
tomne 2020 : la «récession au féminin» a donc été de courte durée. En outre, en 2020, le taux de chômage 
des femmes a toujours été inférieur à celui des hommes. Le nombre total d’heures travaillées a reculé 
entre 2019 et 2020, et ce presque autant pour les femmes (-3,8 %) que pour les hommes (-3,7 %) (BFS 2021g). 

Il ne semble pas y avoir de tendance générale à un retour vers une répartition plus traditionnelle des rôles. 
Les femmes consacrent toujours beaucoup plus de temps au travail domestique et familial, non rémunéré, 
et les hommes investissent plus d’heures dans un emploi rémunéré. Néanmoins, le temps consacré par 
les hommes au travail domestique et familial a également augmenté en 2020, tandis que le temps qu’ils 
ont consacré à un travail rémunéré a diminué (BFS 2021b).
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moins extrême que ce que ces chiffres 
pourraient suggérer. Selon l’Espa, d’une 
part, près de 90 % des 15–24 ans qui ne par-
ticipent pas au marché du travail vivent 
chez leurs parents et sont donc probable-
ment moins péjorés par une perte de reve-
nus. D’autre part, beaucoup ont utilisé ce 
temps pour leur formation : la baisse de la 
part des personnes actives occupées par 
rapport au même trimestre l’année précé-

dente a été compensée à hauteur de 60 % 
par une augmentation du nombre de per-
sonnes en formation.

Les plus faibles changements dans la 
participation au marché du travail ont été 
observés dans la tranche des 55–64 ans. 
Toutefois, certains éléments indiquent que 
la crise a été perçue comme un moyen de 
prendre sa retraite plus tôt. Par exemple, 
l’âge moyen de sortie du marché du tra-
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Figure 5

Perspectives pessimistes pour les jeunes sur le marché du travail

La part de chômeurs / non employés (rose) et d’employés ayant travaillé 0 heure (noir) aux  
2e trimestres 2019 et 2020 est illustrée ici. La plus forte augmentation concerne les 15–24 ans. 

Source : Sake (BFS), propres calculs
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*Les calculs pour les  
personnes ayant travaillé  
0 heure sont basés sur 
moins de 50 observations  
et doivent donc être  
interprétés avec prudence.
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vail| 9 a diminué de 0,4 an pour atteindre 
65,2 ans en 2020. La dernière fois qu’un âge 
inférieur de sortie du marché du travail 
avait été atteint, c’était en 2014 (BFS 2021h).

Globalement, le volume de travail a dimi-
nué dans une mesure similaire pour les 
employés à plein temps (-3,8 %) que pour 
ceux à temps partiel (-3,6 %). Toutefois, si 
l’on distingue les emplois à taux d’occupa-

9 Cet indice décrit l’âge moyen de sortie du marché du travail des personnes âgées de 58 à 75 ans. L’âge moyen de sortie  
est haut, car toutes les personnes qui exercent une activité rémunérée pendant au moins une heure par semaine sont  
considérées comme actives sur le marché du travail. La perception d’une rente ne joue pas de rôle dans le calcul de cet  
indice. Il s’agit donc plutôt d’une «approche du marché du travail» et non d’une «approche de la retraite».

Encadré 2

Les indépendants plus durement touchés

Ces dernières années, on nous a souvent mis en garde contre une explosion des formes de travail  
«atypiques» dans l’économie des petits boulots (gig economy), qui s’apparenterait à une sorte de faux  
travail indépendant, moyennant des bas salaires, et impliquant de mauvaises conditions de travail 
et peu de sécurité. Cependant, une enquête de l’OFS (BFS 2020b) montre que seulement 0,4 % de la 
population avait utilisé des services sur des plateformes Internet dans l’année.

On aurait pu s’attendre à ce que les nouvelles formes de travail se multiplient à la suite de la pandémie 
et du boom du télétravail. Les travailleurs indépendants en solo – une catégorie qui comprend les free-
lances et les dirigeants d’entreprise salariés sans employés – y seraient prédestinés. Selon notre analyse 
de l’Espa, même avant la pandémie, environ 45 % des indépendants en solo travaillaient à domicile oc-
casionnellement ou régulièrement, ce qui est nettement plus fréquent que les salariés (22 %). 

Or, c’est le contraire qui s’est produit : le travail indépendant en solo a davantage souffert de la pandémie 
que les autres formes d’emploi. Par exemple, le nombre de travailleurs indépendants en solo sans société 
propre a diminué de 3,4 % entre 2019 et 2020, tandis que celui des travailleurs indépendants avec une 
société (le plus souvent à responsabilité limitée) a stagné. Cette tendance n’est pas nouvelle. Entre 2001 et 
2020, le nombre de travailleurs indépendants en solo sans société propre a diminué de 15 000 personnes.

Néanmoins, l’évolution de l’environnement de travail et la popularité croissante de la «production mai-
son» sur Internet pourraient donner un coup de fouet au travail indépendant en solo dans les années à 
venir. La création d’entreprises atteint actuellement un niveau record en Suisse (voir encadré 4). Ce phé-
nomène s’observe aussi dans d’autres pays. Des études portant sur les Etats-Unis indiquent qu’une part 
importante de ces créations d’entreprises regroupe des indépendants en solo et freelances qui utilisent les 
plateformes et autres canaux en ligne à titre professionnel. La question est de savoir si cette évolution se 
produira également en Suisse. La réponse dépendra notamment des réglementations. 

25 1ère : Le marché du travail en temps de Covid-19 – La résilience du marché du travail suisse



tion élevé (plus de 50 %) et faibles (jusqu’à 
50 %), le temps de travail a diminué trois 
fois plus pour les emplois à taux d’occupa-
tion faible (-7,2 %) que pour les taux d’oc-
cupation élevés (-2,4 %). En outre, la baisse 
a été plus prononcée pour les travailleurs 
indépendants (-5,5 %) que pour les salariés 

(-4,5 %). L’impact plus prononcé sur les tra-
vailleurs indépendants peut probablement 
s’expliquer, entre autres, par le fait qu’en-
viron 15 % d’entre eux, contre seulement 
9 % des travailleurs salariés, étaient 
employés dans les secteurs de la restaura-
tion et des arts et du divertissement.
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Figure 6

Tous les secteurs ne sont pas touchés dans la même mesure

La différence de volume de travail entre 2020 et 2019 est représentée ici. Alors que le nombre d’heures 
travaillées dans l’hébergement a diminué de 29 %, il a augmenté de près de 5 % dans l’administration 
publique.

Source : BFS (2021f), propres calculs

Hébergement

Art, spectacle, ménages, 
autres services

Transport et entreposage

Commerce et services de réparation

Secteur manufacturier /  
approvisionnement en énergie

Total

Activités immobilières, 
autres services économiques

Indépendants, activités scientifiques 
et techniques

Construction

Santé et activités sociales

Information et communication

Industrie du crédit et de l’assurance

Agriculture et sylviculture

Administration publique

Remarque : aucune donnée n’est disponible pour le secteur économique «éducation et formation».

Différence du volume de travail en 2020 par rapport à 2019, en %
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Industrie de l’hébergement : 30 % de 
travail en moins
Le Covid-19 a touché les différents secteurs 
de manière très différenciée. L’un des 
grands perdants de la crise actuelle est le 
secteur de l’hébergement et de la restaura-
tion. Les heures travaillées ont chuté de 
près de 30 % par rapport à l’année précé-
dente. Ce qui s’explique aussi par le fait 
que le nombre d’emplois dans ce secteur a 
diminué de près de 10 % (BFS 2021g). En rai-
son de la deuxième fermeture des restau-
rants au printemps, le volume de travail 
dans la restauration restera probablement 
en dessous des niveaux d’avant la crise en 
2021. Alors que le secteur des arts et du 
spectacle, les transports, le commerce et 
l’industrie manufacturière ont également 
enregistré une baisse significative des 
heures de travail, le volume de travail dans 
l’administration publique a augmenté plus 
fortement que dans les années d’avant la 
crise. La croissance des emplois dans 
l’administration n’est pas une nouveauté : 
depuis l’an 2000, le nombre de personnes 
employées y a augmenté de manière 
disproportionnée, tant par rapport à la 
population que par rapport aux autres 
emplois.
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1.3 _ Chômage partiel et autres 
réponses politiques
Le fait qu’il n’y ait pas eu plus de licencie-
ments ou de réductions de taux d’activité 
malgré une forte baisse des heures travail-
lées est dû, entre autres, au chômage par-
tiel : il permet aux entreprises touchées par 
une interdiction d’approvisionnement à 
court terme ou par une baisse de la de-
mande de réduire les heures de travail de 
leurs employés pour une période limitée 
ou de cesser complètement leurs activités. 
En règle générale, 80 % de la perte de 
revenu des travailleurs concernés est cou-
verte par l’indemnité de chômage partiel 
et l’assurance chômage (AC).

Le recours au chômage partiel a massi-
vement augmenté dans le contexte de la 
pandémie : la durée annuelle moyenne des 
absences pour cause de chômage partiel 
est passée de 0,2 à 67 heures par poste entre 
2019 et 2020 | 10 (BFS 2021g). Un record his-
torique a été atteint en avril 2020, où un 
bon quart des salariés a été touché par le 
chômage partiel. Au Tessin, canton forte-
ment touché par la première vague, presque 
un travailleur sur deux était en chômage 
partiel (voir figure 7). Avec l’assouplissement 
des mesures, le chômage partiel n’a cessé 
de diminuer pendant les mois d’été pour 
atteindre 5 % en septembre 2020. Bien que 
la proportion d’employés au chômage par-
tiel a de nouveau augmenté pendant le 

reconfinement, elle n’a pas atteint l’am-
pleur de la première vague. Néanmoins, en 
juin 2021, la part des travailleurs qualifiés 
au chômage partiel reste à un niveau élevé 
de 3 %. A titre de comparaison, au plus fort 
de la crise financière, cette part était 
d’environ 2 %. 

En comparaison internationale, l’am-
pleur du chômage en Suisse était élevée, 
tant au début de la pandémie qu’un an 
après, ce qui s’explique en partie par le deu-
xième confinement. L’utilisation large-
ment répandue du chômage partiel est pro-
bablement liée au fait que la Suisse pouvait 
déjà s’appuyer sur un système de chômage 
partiel existant et que le pays était donc en 
mesure de réagir rapidement aux change-
ments sur le marché du travail. 

Selon l’Espa, les personnes moyenne-
ment qualifiées ont été les plus touchées 
par le chômage partiel, suivies par les em-
ployés ayant un faible niveau de formation. 
Les conséquences nettement moins mar-
quées sur les employés ayant une forma-
tion de niveau tertiaire sont probablement 
liées au fait que de nombreuses professions 
hautement qualifiées peuvent être 
effectuées dans un bureau à domicile 
(OECD 2021b).

Afin que l'indemnité de chômage par-
tiel puisse être versée rapidement malgré 
le nombre élevé de demandes, les autorités 
responsables ont été soulagées en simpli-

10 Il s’agit de tous les emplois, c’est-à-dire aussi ceux qui n’ont pas été concernés par le chômage partiel.
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fiant la procédure afin qu'il n'y ait pas de 
goulots d'étranglement au niveau des 
entreprises et des ménages.| 11 En outre, les 
groupes de demandeurs, la durée et, dans 
certains cas, le montant de l'indemnité ont 
été élargis. Étant donné que de nombreux 

indépendants ont également été touchés 
par les fermetures d'entreprises publiques 
et l'interdiction d’organiser des événe-
ments, l'indemnité a été introduite 
d’urgence.| 12

11 Les déclarations et paiements sont présentés de manière synthétique pour l’ensemble de l’entreprise et non plus individuel-
lement pour chaque salarié concerné.

12 L’allocation pour perte de gain Covid-19 (APG) est un remplacement du salaire à hauteur de 80 % du salaire antérieur  
soumis à l’AVS (taux maximal journalier de 196 francs) pour les indépendants dont l’activité lucrative est totalement ou 
substantiellement restreinte en raison des mesures de lutte contre la pandémie. Les personnes qui doivent interrompre 
leur activité lucrative en raison de mesures de quarantaine ou parce qu’ils ne peuvent plus faire garder leurs enfants, ainsi 
que les personnes particulièrement vulnérables ont également droit à des APG.
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Figure 7

Un quart des actifs en chômage partiel

La part des actifs au chômage partiel en pourcentage de l’emploi total moyen en 2019 par région est 
représentée ici. Le chômage partiel a atteint des sommets historiques, notamment au 2e trimestre de 
2020 : en avril, un salarié sur quatre était au chômage partiel en Suisse. Au Tessin, la proportion était 
de près d’un travailleur sur deux.

Source : Seco (2021b), BFS (2020a), propres calculs

Part des actifs au chômage partiel, en %

  Tessin

  Région lémanique

  Suisse

  Espace Mittelland

  Suisse du Nord-Ouest

  Suisse centrale

  Suisse orientale

  Zurich
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Combien d’emplois le chômage 
partiel a-t-il permis de «sauver» ?
Ces mesures ont probablement contribué 
à contenir les distorsions sur le marché du 
travail, surtout pendant la première vague. 
Mais quelle a été l'importance réelle de 
cette contribution ? Pour estimer l'efficaci-
té du chômage partiel en tant que «sau-
veur» d’emplois, il faut définir le scénario 
contraire crédible qui montre ce qu'il se 
serait passé sans cette mesure de soutien. 
Pour cela, nous pouvons nous inspirer des 
expériences d'autres pays qui ont utilisé 
l'instrument du chômage partiel à des 
degrés divers au printemps 2020, comme 
l'ont récemment présenté les économistes 
de l'OCDE dans une publication (OECD 

2021b). Comme prévu, ils concluent que le 

Tableau 1

Le chômage partiel a «sauvé» 120 000 postes en Suisse pendant le premier confinement

Le nombre de personnes ayant un emploi (corrigé des fluctuations saisonnières) a diminué de 2,4 % 
entre le premier et le deuxième trimestre 2020. Sans le recours massif au chômage partiel, la baisse de 
l'emploi aurait été deux fois plus importante (-4,8 % au lieu des -2,4 % observés).

T1 2020 T2 2020 T3 2020

Personnes	employées	(évolution	réelle),	en	% 100 97,6 98,2

Evolution	fictive	contraire	sans	chômage	partiel	 
(estimation),	en	%

100 95,2 97,3

Contribution	du	chômage	partiel	à	l’emploi,	en	% 0 2,4 0,9

Contribution	du	chômage	partiel,	exprimée	en	postes	de	
travail

120 000 45 000

Source : propres calculs

chômage partiel a un effet favorable sur 
l'emploi : ils estiment qu'une augmenta-
tion de 10 points de pourcentage de la part 
des salariés en chômage partiel est associée 
à un niveau d'emploi supérieur de 1,2 %.| 13  

En appliquant ces résultats à la Suisse, 
on obtient une classification (approxima-
tive) des effets du chômage partiel, que 
nous reproduisons dans le tableau 1. Entre le 
premier et le deuxième trimestre de 2020, 
le nombre de personnes ayant un emploi 
(corrigé des fluctuations saisonnières) a 
diminué de 2,4 %. En parallèle, le chômage 
partiel a été massivement développé : il 
représentait près d'un quart des effectifs à 
la fin du mois d'avril. Sans cela, la baisse 
de l'emploi aurait été deux fois plus impor-
tante (-4,8 % au lieu des -2,4 % observés), ce 

13 Une estimation alternative basée sur la baisse des heures travaillées ne peut être appliquée à la Suisse, car contrairement 
aux autres pays de l’OCDE, les données trimestrielles ne sont pas publiées.

30 En pleine forme ?



qui correspond à environ 120 000 per-
sonnes. En supposant en outre que celles-
ci se seraient inscrites au chômage, le taux 
de chômage aurait atteint la barre des 5,5 % 
au deuxième trimestre 2020 (au lieu de 
3,3 %). Cependant, la contribution du 
chômage partiel à l'emploi était déjà en net 
recul au troisième trimestre. 

Trop de bonnes choses ?
Mais ces mesures ont aussi leur prix : rien 
qu’en 2020, 10,8 milliards de francs ont été 
dépensés pour l’indemnisation du chô-
mage partiel, ce qui signifie que les dé-
penses totales de l’assurance chômage ont 
été presque deux fois et demie plus élevées 
qu’en 2019. Afin d’éviter que l’AC ne s'en-
dette massivement, les dépenses supplé-
mentaires ont été prises en charge par la 
Confédération. Comme l’AC dispose d'un 
frein à l'endettement, les cotisations sala-
riales devraient sinon être augmentées. Des 
coûts supplémentaires de 2,2 milliards de 
francs ont été générés en 2020 par les allo-
cations pour perte de gain. Pour 2021, des 
fonds supplémentaires s’élevant à plus de 9 
milliards de francs ont été alloués (Bundesrat 

2020a ; EFV 2021).| 14  
L’instrument du chômage partiel est 

également associé à des effets d’aubaine 
considérables – des emplois ont été sauvés, 
alors qu’ils auraient survécu même sans le 

chômage partiel. Des effets d’aubaine im-
portants sont constatés, par exemple dans 
une analyse du recours au chômage partiel 
pendant la crise financière en France par 
Cahuc et al. (2021). Les auteurs concluent 
que l’ampleur de la perte sèche et donc de 
l’efficacité du chômage partiel dépendent 
en grande partie de sa conception : le 
régime devrait être ciblé sur les entreprises 
qui sont confrontées à une forte baisse du 
chiffre d’affaires.

Ne pas prolonger le chômage partiel 
plus longtemps
L’introduction de la «procédure som-
maire», dans laquelle les demandes et le 
paiement d’indemnités de chômage partiel 
aux employés ne doivent pas être justifiés 
en détail par le relevé de compte, a permis 
de verser rapidement les indemnités de 
chômage partiel lors du premier confine-
ment. Cependant, et surtout au vu des ef-
fets d’aubaine, la prolongation de cette me-
sure jusqu’à fin 2021 est extrêmement 
discutable. Le Contrôle fédéral des fi-
nances (2020) a souligné dans un rapport 
que la procédure sommaire a été étendue 
de manière «regrettable» et que, par consé-
quent, le «risque élevé d’abus demeure sans 
réelle possibilité de contrôle».

Une forte expansion de l’indemnisation 
en cas de chômage partiel réduit l’incita-

14 Des dépenses d’un montant de 6 milliards de francs ont été approuvées par le Parlement pour l’indemnisation du chômage 
partiel et de 3,1 milliards de francs pour les indépendants.
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15 Les autorités fiscales accordent une déduction forfaitaire pour les frais d’acquisition à hauteur de 20 % des revenus tirés 
des activités accessoires.

16 Hormis les entreprises qui ont été fermées par une décision administrative.

Encadré 3

Apprendre des nouvelles erreurs

Mais comment concevoir un système de chômage partiel pour que les effets d’aubaine et le maintien des 
structures puissent être réduits au minimum, même en temps de crise ? Comment revenir à la normale 
alors que le système a été fortement élargi ? Sur la base d’une étude de l’OCDE (2020), les points clés 
suivants doivent être pris en compte :

Augmenter progressivement la contribution des entreprises : Les incitations à recourir au chômage 
partiel pour des emplois viables après la crise seront renforcées. La réintroduction du délai de carence d’un 
jour à partir de juillet 2021 a posé les jalons, après 15 mois de renonciation totale à la franchise pour les 
entreprises. Dans un deuxième temps, la période régulière de deux à trois jours devrait être réintroduite.

Limiter la durée du chômage partiel : Certes, une certaine flexibilité dans la durée devrait en prin-
cipe être possible, afin de pouvoir l’adapter en fonction de la situation économique. Néanmoins, une 
longue durée d’indemnisation tend à ralentir le changement structurel. Il convient donc d’éviter une 
nouvelle prolongation de la durée d’indemnisation et de revenir au courant normal. A plus long terme, 
il conviendrait également d’examiner si une réduction progressive de la perte maximale d’heures de tra-
vail aurait un sens dans le cas d’une crise qui durerait très longtemps. Une telle approche est proposée 
en Autriche, par exemple. La perte maximale d’heures de travail autorisée doit être réduite, par étapes 
de deux mois, de 10 points de pourcentage chacune, pour passer de 70 % des heures de travail normales 
à 40 % (Agenda Austria 2021). Pour la Suisse, cela signifierait qu’en plus de la réglementation qui auto-
rise une perte de travail de plus de 85 % uniquement pendant 4 mois (dans un délai d’un an), d’autres 
critères de référence pour le paiement maximal seraient nécessaires.

Modérer la générosité de l’indemnisation du chômage partiel : Une indemnisation élevée pour le 
chômage partiel réduit la volonté de quitter l’emploi existant et d’en chercher un nouveau. La perte de 
revenu signifie aussi qu’il n’y a plus de dépenses liées au travail et aux frais d’acquisition comme les frais 
de déplacement. | 15 Le remplacement intégral peut donc même représenter une meilleure solution que 
de continuer à travailler. Aussi, l’indemnisation du chômage partiel ne doit pas être trop élevée par rap-
port aux allocations de chômage. Sinon, l’attrait du chômage partiel est supérieur à celui du chômage 
(complet). En particulier en cas de récession prolongée, un système où les prestations diminuent au fil 
du temps est même envisageable : en France par exemple, l’allocation de chômage partiel a été réduite 
de 70 % à 60 % du salaire normal en juillet 2021 (République Française 2021). | 16 
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tion des travailleurs à chercher un autre 
emploi, et les personnes s’accrochent à des 
emplois qui sont peut-être devenus obso-
lètes dans le monde du travail post-covid. 
Mais c’est surtout dans les entreprises ou 
dans les secteurs où les difficultés écono-
miques sont structurelles et non cycliques 
qu’une réorientation professionnelle serait 
souhaitable tant du point de vue des tra-
vailleurs que de l’économie en général. Le 
chômage partiel comporte toujours le 
risque de n’avoir comme effet qu’un retar-
dement du chômage et donc de ne mener 
qu’à un maintien coûteux des structures. 
Ainsi, les études sur l’effet de cette mesure 
lors de récessions passées dressent un 
tableau mitigé : d’une part, le chômage par-
tiel a eu un effet positif sur le maintien 
dans l’emploi pendant la crise financière 
au sein de différents pays (dont la Suisse) 
(Hijzen et Martin 2013 ; Kopp et Siegenthaler 2019). 
D’autre part, Frick et Wirz (2005) concluent 
que l’instrument n’a pas atteint son objec-
tif de stabilisation de l’emploi en Suisse 
dans les années 1990 et au début des années 
2000. Les licenciements ont été retardés 
plutôt qu’écartés définitivement. Si le chô-
mage partiel est un instrument approprié 
lors de récessions brèves et brutales comme 
une crise financière, il ne contribue guère 
à garantir des emplois à plus long terme 

lors de ralentissements économiques struc-
turels plus durables comme celui que nous 
avons connu dans les années 1990.

Dans ce contexte, l’augmentation de la 
durée d’indemnisation en cas de chômage 
partiel doit être considérée d’un œil cri-
tique : avant la pandémie, il était possible 
de bénéficier d’un maximum de 12 mois 
de chômage partiel dans un laps de temps 
de 2 ans. Entre-temps, la durée maximale 
a été doublée, passant à 24 mois.

Une autre mesure qui augmente le 
risque de maintien de la structure est l’aug-
mentation de l’indemnisation du chômage 
partiel à 100 % du salaire pour les bas reve-
nus (Seco 2021c). Une prolongation tempo-
raire du remplacement des salaires a été 
approuvée par le Parlement entre 
décembre 2020 et mars 2021. Entre-temps, 
il a été reconduit jusqu’en décembre 2021 
(Seco 2021d). | 17

Jusqu'à présent, il n'y a pas eu de grand 
changement dans le nombre de sorties. 
Mais comme nous le montrons dans le cha-
pitre suivant, il est devenu sensiblement 
plus difficile pour les entreprises de pour-
voir leurs postes vacants. Après tout, si les 
salaires sont payés intégralement, les sala-
riés au chômage partiel sont encore moins 
incités à chercher un nouvel emploi, même 
si, à plus long terme, leur poste risque 

17 Jusqu'à un salaire mensuel de 3470 francs, 100 % de la perte de salaire a été compensée. Pour les salaires compris entre 
3470 et 4340 francs, dans chaque cas 3470 francs ont été versés (en cas de perte totale de revenus), ce qui correspond à une 
indemnisation comprise entre 80 % et 100 %.
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d’être supprimé. En effet, ne pas travailler 
est devenu aussi intéressant financière-
ment que de travailler. 

Le long chemin pour sortir du  
chômage
Une autre mesure de soutien à l’économie 
mise en place durant la pandémie concerne 
les chômeurs : en mars 2020, il a été décidé 
que toutes les personnes éligibles rece-
vraient au maximum 120 indemnités de 
chômage supplémentaires afin d’éviter 
toute arrivée en fin de droits (Bundesrat 

2020b). Par rapport au nombre standard 
d’indemnités de chômage, qui varie entre 
200 et 520 selon l’âge et la durée de cotisa-
tion, cela correspond à une augmentation 
de 23 % à 60 %. Une nouvelle augmenta-
tion de 66 indemnités de chômage a suivi 
en mars 2021 (Bundesrat 2021a). Quels ont été 
les effets de cette mesure ?

La durée du chômage dépend – entre 
autres – à la fois du taux de remplacement 
(le montant de l’indemnisation par rapport 
au salaire antérieur) et du nombre maxi-
mal d’indemnités versées par l’assurance 
chômage, comme l’attestent de nom-
breuses études en Suisse et à l’étranger (La-

live et al. 2006 ; van Ours et Vodopivec 2006). Dans 
une revue de Tatsiramos et van Ours (2014), 
il est estimé que l’extension d’une semaine 

de la durée maximale d’indemnisation 
chômage augmente la durée moyenne de 
chômage de 0,1 à 0,4 semaine. L’élasticité 
de la durée du chômage par rapport au taux 
de remplacement varie entre 0,4 et 1,6.

Cela permet d’estimer grossièrement les 
effets provoqués par la prolongation de la 
durée des prestations de l’assurance chô-
mage à environ 180 indemnités de chô-
mage pendant la pandémie. | 18 En suppo-
sant que la durée du chômage augmente 
de 0,1 semaine (estimation inférieure) pour 
chaque semaine supplémentaire d’indem-
nisation accordée, la durée moyenne du 
chômage due aux 180 indemnités de chô-
mage (environ 36 semaines) augmente 
d’environ trois semaines et demie. Pour 
rappel : en février 2020, la durée moyenne 
était d’environ 13 semaines. Cette mesure 
a donc prolongé la durée du chômage, ce 
qui signifie qu’il y a eu moins de sorties du 
chômage par mois. Ce taux de sortie plus 
faible est responsable de l’augmentation 
du taux de chômage d’environ 0,4 point 
de pourcentage. | 19 Selon ce calcul, environ 
un tiers de l’augmentation totale du taux 
de chômage de 1,2 point de pourcentage 
au cours de la première année de la pandé-
mie peut être attribué à la prolongation de 
la période d’indemnisation.

18 Il s’agit d’une estimation approximative, car le nombre maximal d’indemnités de chômage (ainsi que le taux de  
remplacement) dépend de plusieurs facteurs, dont l’âge et la durée de cotisation.

19 Voir annexe 1 pour l’explication.
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Des incitations discutables
Les ajustements apportés dans le traite-
ment des personnes déjà au chômage 
créent également des incitations discu-
tables : une durée plus longue d’indemni-
sation est susceptible de réduire les efforts 
de recherche des chômeurs ou de les rendre 
moins disposés à accepter une offre d'em-
ploi. L’augmentation des indemnités de 
chômage pour les chômeurs en réponse à 
la crise de Covid-19 a probablement été 
l’une des principales raisons de l’augmen-
tation du nombre de chômeurs de longue 
durée : en raison de la période plus longue 
des indemnités de chômage, les chômeurs 
restent inscrits auprès d’un ORP plus long-
temps. Il n’y a pratiquement pas eu d’arri-
vées en fin de droits entre mars et juillet 
2020 ainsi qu’entre mars et mai 2021. L'aug-
mentation du nombre d’indemnités de 
chômage était justifiée par le fait que les 
chômeurs ne devaient pas être désavanta-
gés en raison de la situation difficile du 
marché du travail.

Si cet argument était peut-être encore 
justifié lors du premier confinement, l’était-
il encore au printemps 2021 ? Parallèlement 
à la deuxième augmentation des indemni-
tés de chômage en mars 2021, le nombre 
d'emplois proposés ne s’est pas effondré, 

mais a plutôt augmenté. En juin 2021, le 
nombre de postes vacants déclarés à l’ORP 
a atteint un pic de 60 000 (Seco 2021b) | 20. 
Selon la statistique de l’emploi de l’OFS, 
le nombre de postes vacants au deuxième 
trimestre de 2020 était similaire à celui 
d’avant la crise. Il est donc probable que la 
situation des demandeurs d'emploi ait été 
globalement moins précaire que ce que 
l’on craignait.

Cette image est également illustrée par 
la figure 8, qui montre une courbe de Beve-
ridge pour chaque période avant et pen-
dant la pandémie. Ces courbes montrent 
la relation entre l’indice des postes vacants 
(mesuré par le Swiss Job Market Index du 
groupe Adecco) et le taux de chômage. | 21 
Elles donnent une indication de l’efficacité 
avec laquelle les postes vacants sont pour-
vus sur le marché du travail : plus la courbe 
se rapproche de l’ordonnée à l’origine de 
l’axe, plus les processus de réaffectation 
fonctionnent bien. La courbe de Beveridge 
s’est déplacée vers la droite pendant la pan-
démie, ce qui signifie qu’il y a plus de chô-
meurs pour le même nombre de postes 
vacants qu’avant la pandémie - il semble 
donc qu'il soit devenu plus difficile de 
pourvoir les postes vacants. Cette situation 
s’explique notamment par le fait qu'il faut 

20 Le seuil pour la déclaration obligatoire des types de professions a été abaissé d’un taux de chômage de 8 % à 5 % en janvier 
2020.

21 Le Swiss Job Market Index mesure le nombre d’emplois annoncés publiquement en Suisse. L’indice est représentatif du 
nombre total d’emplois annoncés dans les médias, sur les sites internet des entreprises et sur les portails d’emploi en ligne. 
Il est donc plus complet que les postes vacants déclarés dans les centres ORP.
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du temps pour pourvoir les postes vacants 
annoncés pendant une phase de reprise 
économique. L’extension des indemnités 
de chômage pendant la pandémie peut 
avoir prolongé la phase de recrutement. 
C’est précisément parce que les secteurs 
ont été touchés à des degrés différents par 
le Covid-19 que l’inadéquation entre les 
qualifications et le secteur d’activité des 
chômeurs d’une part, et les postes vacants 

d’autre part ont pu contribuer au glisse-
ment vers la droite de la courbe de Beve-
ridge. 

En outre, la question se pose de savoir 
si les restrictions à la mobilité internatio-
nale étendues au début de la crise ont eu 
un impact sur le marché du travail en 
amortissant une partie de la baisse de la 
demande de main-d’œuvre par l’absence 
de migration : en d’autres termes, la migra-
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Figure 8

Il est devenu plus difficile de pourvoir les postes vacants

Le rapport entre l’indice des postes vacants et le taux de chômage (courbe de Beveridge) avant et  
pendant la pandémie est illustré ici. Plus la courbe se rapproche de l’ordonnée à l’origine, plus les  
processus de réallocation sur le marché du travail sont efficaces. Durant la pandémie, la courbe s’est 
dépalcée vers la droite, c’est-à-dire qu’il est devenu plus difficile de pourvoir les postes vacants.

Source : Seco (2021b), Universität Zürich (2021), propres calculs

Taux de chômage, en %

Indice des postes vacants mesuré par le Swiss Job Market Index d’Adecco (2008 :T1=100)

Avant la pandémie 
(2008 : T1 à 2020 : T1)

Durant la pandémie 
(2020 : T2 à 2021 : T2)

Courbe de Beveridge 
avant la pandémie

Courbe de Beveridge 
durant la pandémie
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tion exerce-t-elle une sorte de fonction 
tampon sur le marché du travail en période 
de crise ? Un rapport du Seco (2021e) 
montre que moins de travailleurs ont  
immigré en 2020, le nombre de citoyens 
européens ayant quitté la Suisse étant  
nettement inférieur à celui d’avant la  
pandémie, alors que le nombre de citoyens 
étrangers a néanmoins augmenté. Dans 
l’ensemble, il est donc peu probable que 
l’effet de la migration sur le marché du  
travail ait été important. Néanmoins, une 
certaine fonction de tampon est percep-
tible dans certaines zones. Par exemple, au 
2e trimestre de 2020, il y avait 15 % de rési-
dents à court terme en moins (-13 000). Et 
au cours de la première année de la pandé-
mie, environ un tiers de permis de séjour 
en moins a été délivré aux travailleurs dans 
le secteur de la restauration (-10 000).
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Choc du franc fort (0 = janv. 2015)

Créations : différence cumulée en comparaison avec le mois de 
l’année précédente
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Figure 9

Mois depuis la survenue de la crise

Remarque : Les créations sont les nouvelles inscriptions au registre du commerce.

Encadré 4 

Entre renouvellement et préservation : le paysage des entreprises pendant le Covid

La crise du Covid a eu, jusqu’à présent, un impact différent de celui auquel on aurait pu s’attendre sur la 
démographie des entreprises suisses. Au cours des douze premiers mois de la pandémie de Covid-19 et par 
rapport à la même période l’année précédente, il y a eu nettement moins de faillites d’entreprises. | 22 En 
parallèle, on a assisté à un véritable boom des start-up, en Suisse comme dans d’autres pays (OECD 2021c; 

U.S. Census Bureau 2021). L’évolution diffère donc de celle des crises économiques précédentes (voir figure 9). | 23

Le nombre record de nouvelles entreprises montre que l’économie suisse s’est développée de manière 
particulièrement dynamique. La raison de cette situation réside probablement dans le caractère de la 
crise. En effet, contrairement à la crise financière, la pandémie de Covid-19 n’est pas une crise écono-
mique endogène : elle a été causée par l’émergence d’un nouveau virus, et non par des changements 
soudains de variables économiques (par exemple les prix ou les agrégats de crédits). Un changement 
brusque de l’environnement social offre de nouvelles opportunités commerciales.

22 Les faillites ne représentent qu’un sous-ensemble de toutes les fermetures d’entreprises. Toutefois, les chiffres des faillites 
sont plus proches de la réalité que, par exemple, les radiations du registre du commerce. Ils sont donc intéressants en tant 
qu’indicateur précoce.

23 Le mois 0 indique toujours le début de la crise. Pour la crise financière, nous avons choisi comme point de départ la faillite 
de Lehman Brothers en septembre 2008, le choc du franc fort a été déclenché par l’abolition du taux de change minimum 
de l’euro en janvier 2015 et le nouveau coronavirus a été détecté pour la première fois en Suisse en février 2020.
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Faillites : différence cumulée en comparaison avec le mois de 
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Remarque : Les faillites ne comprennent pas celles dues à une carence dans  
l’organisation (art. 731b CO).

Ainsi, selon Müller et Amman (2021a), on peut dresser un tableau différencié des start-up par secteurs 
économiques. Alors que l’industrie du divertissement et des loisirs, massivement touchée par la pandé-
mie, a enregistré une baisse d’environ 15 % de créations d’entreprises, le secteur du commerce de détail a 
connu un boom de créations : un bon quart d’entreprises supplémentaires ont été inscrites au registre du 
commerce au cours des douze premiers mois de la pandémie. On peut supposer que la forte croissance 
du commerce de détail en ligne en est une cause. 

Parallèlement, il est intéressant de noter que le nombre de faillites durant la première année de la pan-
démie a fortement diminué par rapport à la même période l’année précédente, et ce dans tous les secteurs 
étudiés en Suisse. Les mesures d’aides de l’Etat de grande envergure qui ont été prises en même temps que 
la décision de confiner pour atténuer les conséquences économiques de la crise y sont pour quelque chose. 
Dès que cette aide prendra fin, et que la vie quotidienne reviendra à la normale, on peut s’attendre à ce 
que les faillites, tout comme les créations d’entreprises, reprennent leur tendance sur le long terme. | 24 

24 La dynamique des entreprises est soutenue, même en temps normal. Par exemple, une entreprise nouvellement créée sur 
deux disparaît à nouveau du marché dans les cinq ans ; sur le nombre total d’entreprises, environ 6 à 7 % quittent le marché 
chaque année et sont remplacées par un peu plus de nouvelles entreprises (Müller et Ammann 2021b).
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1.4 _ Les salaires augmentent 
pendant la pandémie
C’est l’un des nombreux paradoxes de la 
crise du Covid : les salaires n’ont pas dimi-
nué au cours de l’année 2020, au contraire : 
corrigés de l’inflation, ils ont augmenté de 
1,5 % par rapport à 2019. A court terme, 
l’évolution de l’inflation a été détermi-
nante. Comme les salaires nominaux sont 
généralement rigides et rarement revus à 
la baisse dans les contrats de travail exis-
tants, les périodes d’inflation faible ou 
négative entraînent une hausse des salaires 
réels. Ce fut le cas, par exemple, après le 
choc du franc de 2015, lorsque la suppres-
sion du taux plancher face à l’euro a entraî-
né une forte baisse du niveau des prix. Une 
situation similaire s’est produite lors de la 
pandémie en 2020. Selon l’indice national 
des prix à la consommation, le niveau des 
prix a baissé de 0,7 %.

C’est dans le secteur des technologies 
de l’information et dans les activités indé-
pendantes, scientifiques et techniques que 
les salaires réels ont connu la plus forte 
augmentation, à hauteur de 3,4 %. Cepen-
dant, le commerce de détail, durement  
touché par les mesures de lutte contre la 
pandémie, a également enregistré une 
croissance des salaires réels supérieure à la 
moyenne de 1,9 % (BFS 2021i). Ce n’est que 

dans le secteur des assurances et dans celui 
de l’approvisionnement en énergie et en 
eau que les salaires réels ont diminué.

Des informations plus différenciées sur 
l’évolution et la distribution des salaires 
sont fournies par l’Espa. | 25 Comme on 
peut le voir dans le tableau 2, selon cette 
source de données, la croissance des sa-
laires a également été solide pendant  
l’année de la pandémie. D’après notre éva-
luation, l’augmentation a été largement  
répartie : les salaires ont augmenté à la fois 
dans les classes de salaires inférieurs  
(au 1er quartile) et dans les classes de salaires 
supérieurs (3è quartile). En outre, les 10 % 
de salaires les plus bas ont également aug-
menté.

Pour les employés à temps partiel, une 
augmentation considérable du salaire an-
nuel peut être observée. 

La question de l’impact distributif
Pour de nombreux ménages, la pandémie 
a eu un impact plus important sur le reve-
nu du ménage (composé des salaires, des 
prestations d’assurances sociales, des trans-
ferts privés et publics) que sur les salaires 
(selon le contrat de travail). En effet, non 
seulement les salariés qui ont perdu leur 
emploi, mais aussi ceux qui sont touchés 
par le chômage partiel enregistrent géné-

25 Les données salariales de l’Espa sont basées sur une enquête, donc moins précises que les données basées sur les fiches  
de salaires ou les cotisations AVS. En outre, il n’existe des informations détaillées que sur le salaire d’une personne de  
référence dans le ménage, et non sur le revenu (plus large) du ménage.
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ralement des pertes de revenus. Une pre-
mière indication de l’évolution des revenus 
est fournie par une étude de Martinez et 
al. (2021), qui évalue les résultats d’une en-
quête sur la situation économique pendant 
la pandémie : entre mai 2020 et janvier 
2021, les revenus (bruts) déclarés par les 
ménages ont diminué, en moyenne, pour 
toutes les classes de revenus. Cette baisse 
a été marquée à hauteur de 20 % pour les 
ménages dont le revenu mensuel est infé-
rieur à 4000 francs. Pour les autres classes 
de revenus, la baisse a été en moyenne de 
8 à 10 %. Les personnes qui se sont retrou-
vées au chômage ont été les plus durement 
touchées par la baisse des revenus. Les 
indépendants se sont plaints d’une baisse 

de revenu plus importante en moyenne 
que les salariés en chômage partiel.

Cette étude ne contredit pas seulement 
les données salariales de l’Espa mention-
nées, elle contredit également une enquête 
officielle sur l’évaluation subjective de la 
situation financière des ménages menée 
par l’Office fédéral de la statistique au pre-
mier semestre de 2020 (BFS 2021j). Cette en-
quête n’a pas permis d’identifier de détério-
ration des finances des ménages. En Suisse 
romande, les personnes interrogées ont 
estimé qu’elles avaient plus de chances de 
joindre facilement, voire très facilement  
les deux bouts pendant le confinement 
qu’avant. A l’inverse, chez les italophones, 
cette proportion a diminué après le 16 mars.

Tableau 2 

Les salaires annuels bruts ont également augmenté en 2020

La croissance des salaires du 1er quartile, du médian et du 3e quartile est illustrée par les salaires réels 
et les salaires à plein temps (ajustés selon les différents taux d’occupation). Le salaire annuel  
brut correspondant est indiqué entre parenthèses.
 

1er quartile Médian 3e quartile

Temps plein et partiel

Salaires réels 3,0	%	(44	500) 1,9	%	(68	900) 0,4	%	(94	900)

Pour	un	salaire	à	plein	temps 1,6	%	(62	300) 0,7	%	(81	200) 1,3	%	(108	000)

Uniquement temps plein 1,6	%	(64	700) 0,7	%	(81	900) 0,6	%	(110	000)

Uniquement temps partiel

Salaires réels 5,6	%	(20	600) 3,3	%	(40	300) 3,9	%	(63	200)

Pour	un	salaire	à	plein	temps 1,9	%	(58	500) 0,4	%	(78	100) 1,1	%	(103	500)

Source : BFS (Sake)
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Les bureaux d’aide sociale n’ont pas non 
plus fait état d’une forte détérioration de 
la situation économique des ménages à 
faibles revenus jusqu’à présent. Au début 
de la pandémie, la Conférence suisse des 
institutions d’action sociale (CSIAS) est 
partie du principe que l’aide sociale aurait 
dû se préparer à une forte augmentation 
du nombre de cas de détériorations à 
moyen terme. D’ici 2022, elle prévoit une 
augmentation de 21,3 points de pourcen-
tage du nombre de cas par rapport à 2019 
(Skos 2021). Toutefois, à la fin du mois d’août 
2021, ceux-ci étaient inférieurs au niveau 
de 2019, à 97,7 points de pourcentage à 
l’échelle nationale. Contrairement aux 
craintes initiales, le nombre de cas a même 
chuté au cours de la pandémie. Ce n’est 
que dans les prochaines années, lorsque 
nous disposerons de meilleures données, 
que nous saurons si et dans quelle mesure 
la pandémie aura eu un impact sur le 
développement des revenus et des richesses 
à long terme. D’ici là, il faut faire preuve 
de prudence dans les déclarations et les 
interprétations, notamment en ce qui 
concerne les classes de revenus inférieures 
et l’augmentation des inégalités.
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2e partie : Quels développements 
 sont amenés à rester ? 

La pandémie a bouleversé la vie profession-
nelle en général, mais nous sommes en 
train de revenir peu à peu vers une norma-
lité. Mais quelles sont les tendances ac-
tuelles qui resteront après la crise ? Parmi 
les tendances que nous connaissons, il y en 
a une qui n’est pas nouvelle mais qui s’est 
accélérée ces derniers mois : le télétravail. 
Prévaudra-t-il également à long terme ? 
Une adaptation des conditions-cadres est-
elle nécessaire ? Nous répondons à ces ques-
tions ci-après.

2.1 _ Home, sweet home office
Même avant la pandémie, le domicile avait 
progressivement gagné en importance en 
tant que lieu de travail. Alors qu’en 2001, 
environ 7 % seulement des actifs occupés 
travaillaient à domicile au moins occasion-
nellement, ils étaient déjà un quart en 
2019. | 26 Cependant, seul un très petit 
nombre d’entre eux travaillait à domicile 
la majorité du temps. L’obligation de télé-
travailler (suivie de la recommandation) 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie 

a entraîné une nette augmentation du 
télétravail, de sorte qu’en 2020, environ un 
salarié sur trois restait en partie à la mai-
son (voir figure 10). Sur la base de l’Espa, on 
peut estimer qu’en 2020, environ 370 à 730 
millions d’heures, soit environ 5 à 10 % de 
l’ensemble des heures de travail ont été ef-
fectuées depuis le domicile. | 27 Pendant les 
phases où le télétravail était obligatoire, la 
proportion d’employés qui ne se trouvaient 
la plupart du temps que virtuellement sur 
leur lieu de travail était nettement plus éle-
vée : dans une enquête menée lors du pre-
mier confinement en avril 2020, plus de 
50 % des personnes interrogées ont déclaré 
travailler à domicile. Au cours de la deu-
xième phase de confinement, où le télétra-
vail n’était plus que «recommandé» en 
mars 2021, l’assiduité des employés a dimi-
nué, mais une grande partie des personnes 
interrogées travaillaient encore partielle-
ment (25 %) ou exclusivement (21 %) à 
domicile (Sotomo 2021b). 

26 Le home office, télétravail, travail intelligent ou travail à domicile consiste à échanger des données avec l’employeur ou  
le client via Internet, tout en travaillant depuis chez soi.

27 La valeur inférieure est basée sur des extrapolations des heures hebdomadaires passées en télétravail. Toutefois, étant  
donné que moins de la moitié des personnes occupées qui travaillent à domicile selon l’enquête ont donné une déclaration 
d’heures, cette valeur est probablement trop basse. La valeur la plus élevée est donc basée sur les hypothèses : occasionnel-
lement= 15 % des heures ; régulièrement= 35 % des heures et normalement = 75 %.
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Qui pendulait, qui restait à la  
maison ?
Le télétravail n’est pas une option pour 
tout le monde. Même avant la pandémie, 
il y avait différents groupes. Certains tra-
vaillaient plus souvent à domicile que 
d’autres. Ces différences se sont accentuées 
pendant la crise, comme le montre notre 
analyse des données de l'Espa.

 ¡ Branche : Etant donné que toutes les pro-
fessions ne se prêtent pas de la même 
manière au travail à domicile, il existe 
de grandes différences entre les branches. 
Dans le secteur des technologies de 
l’information, dans les services indépen-

dants et dans la finance et les assurances, 
les gens travaillent souvent à la maison. 
Pour de nombreux enseignants, la pré-
paration des cours à la maison fait désor-
mais partie du travail quotidien. Alors 
que la pandémie n’a entraîné qu’une 
légère augmentation du télétravail dans 
les professions de l’enseignement, près 
de deux fois plus de personnes dans le 
secteur de la finance et des assurances 
ont travaillé à domicile par rapport à 
2019. Sans surprise en revanche, on tra-
vaille rarement à domicile dans les sec-
teurs de l’hébergement ou de la construc-
tion, tout comme dans celui de la santé. 
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Figure 10

Le télétravail gagne en popularité, mais ne devient pas la norme

Alors qu’en 2001, environ 7 % des personnes actives occupées travaillaient occasionnellement à domici-
le, elles étaient environ 25 % en 2019. La pandémie a entraîné une forte augmentation du télétravail.

Source : BFS (2020k)

Recours au télétravail, en % des personnes actives occupées

¢  normalement (> 50 %)

¢  régulièrement (< 50 %)

¢  occasionnellement

¢  occasionnellement ou 
 régulièrement (< 50 %)
 (jusqu’en 2016)
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 ¡ Situation familiale : La proportion de 
femmes qui travaillent à domicile au 
moins occasionnellement est plus faible 
que celle des hommes. De nombreuses 
femmes travaillent en effet dans des pro-
fessions avec beaucoup de contact hu-
main, comme les soins. L’option du tra-
vail à domicile tend à être davantage 
choisie par les parents ayant des enfants 
à charge. 

 ¡ Niveau de formation : Plus de deux tiers 
des salariés qui travaillent occasionnel-
lement ou régulièrement à la maison ont 
un diplôme de niveau supérieur. Les em-
plois de bureau hautement qualifiés sont 
visiblement particulièrement adaptés à 
un travail indépendant du lieu. 

 ¡ Age : Les différences de niveau d’éduca-
tion pourraient être l’une des raisons 
pour lesquelles la proportion de per-
sonnes employées qui utilisent leur mai-
son comme lieu de travail est inférieure 
à la moyenne dans la tranche d’âge des 
15–24 ans. | 28, car il y a encore peu de 
professionnels hautement qualifiés dans 
cette tranche d’âge. En outre, la présence 
sur le lieu de travail est particulièrement 
utile pour les personnes qui débutent 
leur carrière. Toute personne ayant chan-
gé d’emploi pendant le confinement sera 
probablement d’accord avec cette affir-
mation. 

 ¡ Lieu de résidence : Les personnes em-
ployées vivant (et travaillant) dans une 
ville ou une grande agglomération ont 
tendance à travailler plus souvent à 
domicile que les personnes vivant à la 
campagne : deux tiers des salariés qui tra-
vaillent au moins partiellement à domi-
cile vivent dans des zones urbaines. 
Comme on peut le voir sur la figure 11, il 
existe de grandes disparités régionales, 
qui peuvent elles-mêmes aussi être liées 
à la structure sectorielle respective des 
cantons. Dans le paysage entrepreneu-
rial des cantons de Zurich, Zoug, Bâle 
et Genève, par exemple, caractérisé par 
des sociétés multinationales, on trouve 
une plus grande proportion d’emplois 
avec des options de télétravail que dans 
les cantons où l’agriculture ou le tou-
risme sont des secteurs importants.

L’un des grands avantages du télétravail est 
qu’il permet d’éviter les déplacements. 
Avec un temps de trajet moyen de 26 mi-
nutes (un employé sur dix fait même plus 
d’une heure de trajet aller-retour), de nom-
breuses personnes ont beaucoup plus de 
temps libre en fin de journée pour la fa-
mille, les loisirs ou la détente (BFS 2021l). En 
y regardant de plus près, on constate que 
les secteurs où la proportion de travailleurs 
à domicile est la plus élevée sont aussi ceux 
où les trajets domicile-travail sont les plus 

28 Proportion de personnes travaillant à domicile par âge en 2019 et (2020) : 15–24 ans : 9 % (17 %) ; 25–39 ans : 25 % (37 %) ; 
40–54 ans : 28 % (37 %) ; 55–64 ans : 23 % (30 %).
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longs. En particulier dans le secteur des 
technologies et de l’information (38 mi-
nutes) et dans celui de la finance et des as-
surances (34 minutes), le temps consacré 
aux déplacements domicile-travail est 
supérieur à la moyenne.

Il est donc légitime de se demander si 
les employés des secteurs offrant de bonnes 
conditions de télétravail sont prêts à accep-
ter un temps de trajet plus long, ou si les 
trajets dans les secteurs des technologies 

de l’information, de la finance et des assu-
rances sont plus longs parce que les em-
ployeurs de ces secteurs sont concentrés 
dans les grandes villes. Dans quelle mesure 
le télétravail est possible, permettant ainsi 
d’économiser le trajet domicile-travail, et 
aura un impact sur le choix du lieu de tra-
vail et de résidence à long terme. Mais cela 
dépend également de la tendance de l’en-
treprise à considérer le télétravail comme 
durable ou non.
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Figure 11

Le télétravail est effectué surtout dans les cantons urbains

Les différences entre cantons urbains et ruraux sont évidentes en ce qui concerne le télétravail. Deux tiers des personnes actives  
occupées ayant travaillé au moins partiellement en télétravail en 2020 vivaient dans des zones urbaines.

Source : Sake (BFS), propres calculs

* Ces calculs sont basés sur moins de 50 observations et doivent donc être interprétés avec prudence.
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Le télétravail est-il parti pour durer ?
Il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau, 
mais il a simplement été accéléré par la 
crise. Les préoccupations des syndicats 
concernant le télétravail sont bien connues. 
Par exemple, une initiative parlementaire 
en faveur d’une plus grande liberté d’orga-
nisation du télétravail | 29 a mené Unia à 
dire que «tout indique que le Parlement 
veut faire travailler les gens 24 heures sur 
24, et qu’il se moque de savoir si les travail-
leurs peuvent se reposer». | 30 Au plus fort 
de la pandémie, des avertissements ont 
même été lancés contre un «Far West du 
droit du travail». Selon les personnes in-
quiètes, le télétravail devrait être «sorti de 
sa jungle pour l’encadrer et le réguler». | 31 
Le bureau à domicile serait soi-disant uti-
lisé par les employeurs pour optimiser les 
coûts en réduisant le nombre de places sur 
site ou en répercutant divers coûts liés au 
travail sur les employés. | 32 Ces déclara-
tions vont dans le sens de l’attitude géné-
rale des syndicats, qui sont contre toute 
forme de flexibilisation des modèles de 
temps de travail, car elle jouerait en défa-
veur des employés et s’accompagnerait 
d’une augmentation incontrôlable du 
stress et des burnouts. | 33 

Certaines comparaisons en sciences du 
travail entre la satisfaction des travailleurs 

internes et celle des mobiles fournissent 
des preuves de l’effort accru nécessaire 
pour s’organiser de son côté et de se sépa-
rer des exigences du lieu de travail (Walters-

bacher et al. 2019). Elles suggèrent que le télé-
travail pourrait avoir un effet négatif sur 
le bien-être et la santé. Les personnes le 
plus susceptibles de travailler à la maison 
travaillent généralement plus et présentent 
des risques pour leur santé légèrement ac-
crus (Wegner et al. 2011). Cependant, il est 
évident que la question de la causalité se 
pose : les personnes qui travaillent beau-
coup sont plus susceptibles de vouloir ef-
fectuer une partie de leur travail à domicile. 

Ces préoccupations contrastent avec le 
fait que la grande majorité des travailleurs 
ont connu de bonnes, voire très bonnes 
expériences avec le travail à la maison. A 
tel point que, selon une enquête récente, 
environ trois quarts des personnes travail-
lant à domicile souhaiteraient continuer à 
effectuer une partie de leur travail à la mai-
son après la pandémie. Seuls 13 % d’entre 
eux ont déclaré vouloir retourner complè-
tement au bureau, tandis que 13 % supplé-
mentaires préféreraient travailler exclusi-
vement depuis leur domicile à l’avenir. Ici, 
l’argument le plus courant pour renoncer 
(complètement) au télétravail est l’activité 
en elle-même. Seuls 5 % des répondants 

29 Initiative parlementaire «Assouplir les conditions encadrant le télétravail», Thierry Burkart (01.12.2016).
30 Article sur le site d’Unia : Non au travail 24/24! - Unia, le syndicat (31.01.2018).
31 Article sur le site de l’USS : Un conte de fées (uss.ch) (28.05.2020).
32 Article sur le site de l’USS : Dossier N° 143 : L’ambivalence du télétravail (uss.ch) (23.10.2020).
33 Article sur le site de Syna : Succès de la résistance contre l’allongement du temps de travail - Aktuell (syna.ch) (18.09.2019).
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pensent que le bureau à la maison est un 
mode de travail inadapté en raison de leur 
situation d’habitation (Sotomo 2021b).

L’attitude positive des salariés à l’égard 
du home office ne se manifeste pas seule-
ment en Suisse. Selon des enquêtes menées 
dans plusieurs pays, l’expérience est globa-
lement positive (Barrero et al. 2021 ; Bloom et al. 

2021). Le travail à la maison n’est plus stig-
matisé comme avant. Les entreprises ont 
investi dans des infrastructures et des for-
mations, elles ont développé de meilleures 
solutions et de meilleurs outils en raison 
de la forte demande. Enfin, la peur d’attra-
per le virus n’a pas disparu.

Si l’on analyse le comportement des tra-
vailleurs plutôt que les enquêtes, on 
constate qu’ils apprécient la flexibilité du 
lieu et des horaires. Mas et Pallais (2017) 
constatent que les travailleurs des centres 
d’appels sont prêts à subir une baisse de 
salaire de 8 % pour pouvoir travailler à do-
micile. En revanche, les emplois qui exi-
gent un haut niveau de présence sont 
généralement mieux rémunérés – il y a 
donc un dédommagement pour le présen-
tiel. Il en va de même pour les postes où le 
respect des délais, la production en équipe 
et les contacts interpersonnels fréquents 
sont importants (Ponthieux et Meurs 2015).

Point de vue des entreprises: le télé-
travail est un avantage en nature 
Reste à savoir si les entreprises apprécient 
cette évolution autant que leurs employés. 

Bai et al. (2021) examinent les ventes, les 
bénéfices et les prix des actions des entre-
prises dans lesquelles de nombreuses acti-
vités peuvent être réalisées à distance. Plus 
cette part est élevée, plus la «résilience face 
au numérique» de l’entreprise est grande 
en cas de pandémie. Cependant, les 
preuves empiriques de l’impact du télétra-
vail sur la productivité du travail sont 
contradictoires. Dans une expérience me-
née à grande échelle souvent citée, Bloom 
et al. (2014) ont constaté une augmentation 
de près de 15 % de la productivité des tra-
vailleurs dans les centres d’appels. Emma-
nuel et Harrington (2021) trouvent des ef-
fets positifs similaires sur la productivité, 
mais estiment que le télétravail réduit les 
chances de promotions. Les employés les 
plus productifs (s’ils ont le choix) sont plus 
susceptibles de choisir un lieu d’habitation 
propice au télétravail. Ceux qui veulent 
faire carrière ou commencer un nouvel em-
ploi, quant à eux évitent le télétravail.

On comprend vite pourquoi. Gaspar et 
Glaeser (1998) présentent des preuves sug-
gestives que le téléphone n’est pas un subs-
titut mas un complément à l’interaction 
face à face. De même, le bureau à la maison 
est un substitut imparfait du travail face à 
face (Davis et al. 2021). Il est donc probable 
qu’une fois la pandémie passée, certains 
continueront de travailler au bureau et 
d’autres à la maison. Ainsi, un modèle hy-
bride entre le bureau à domicile et la pré-
sence au travail est susceptible de prendre 
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le dessus. Les travailleurs hautement qua-
lifiés des grandes agglomérations, qui ac-
ceptent déjà de faire de longs trajets, 
seraient ceux qui pourraient bénéficier le 
plus de l’essor du télétravail. Pour les 
jeunes, les personnes mobiles et celles qui 
se soucient de leur carrière, une présence 
sur place est toutefois indispensable.

Contrairement à l’hypothèse de base 
des syndicats, qui voient dans le télétravail 
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Figure 12

Plus le niveau d’éducation est élevé, plus les horaires de travail sont flexibles

Les secteurs économiques comptant une part plus élevée de travailleurs hautement qualifiés tendent à 
se caractériser par une organisation plus flexible au niveau des horaires de travail.

Source : BFS (2021), Sake (BFS), propres calculs
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un moyen de pression supplémentaire 
pour les employeurs sur leurs employés, 
cette forme de travail a plus de chances de 
se développer en tant qu’«avantage social» 
pour des employés de longue date. La flexi-
bilité en matière de temps et d’espace (en 
particulier lorsqu’elle permet de gérer soi-
même son propre emploi du temps) est  
devenue de plus en plus un attribut des 
emplois qui demandent des hautes quali-
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fications. Comme le montre la figure 12, la 
proportion des travailleurs d’une industrie 
qui dispose de modalités de travail flexibles 
(horaires de travail annualisés par exemple) 
augmente fortement avec la proportion de 
travailleurs hautement qualifiées (et donc 
avec les salaires). Les indépendants qui, 
dans les enquêtes, mettent l’accent sur 
l’autonomie et l’épanouissement person-
nel, travaillent beaucoup plus souvent à 
domicile. Par conséquent, dans les régions 
périphériques où, entre autres, la densité 
de travailleurs hautement qualifiés est 
faible, il faut s’attendre à des changements 
plus rares dans les formes de 
travail.
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2.2 _ Modifier la loi pour s’adap-
ter aux désirs de flexibilité  
La question du cadre juridique du travail 
mobile et flexible est récurrente dans le 
droit du travail et de la sécurité sociale. 
L’importance du progrès technologique 
pour les futures formes de travail a fait l’ob-
jet de discussions et de débats mouvemen-
tés depuis l’émergence des plateformes 
numériques.

Les responsables politiques ont réagi ra-
pidement face à ces défis. Non pas dans un 
sens de modernisation, mais en défendant 
ce qui avait déjà fait ses preuves. Bien que 
l’économie de plateforme ne soit pas très 
répandue (voir encadré 2), elle a déjà déclenché 
un «retour de bâton» considérable en ma-
tière de réglementation. Avant même que 
les tribunaux suisses ne puissent se pronon-
cer sur la question de l’indépendance des 
chauffeurs Uber, de nouvelles lois restric-
tives ont été promulguées dans les cantons 
de Genève et Zurich, interdisant, entre 
autres, des services tels que Uber-pop, qui 
confient des courses à des chauffeurs sans 
licence. Comme Avenir Suisse l’a souligné 
dans une précédente publication | 34, plu-
sieurs parties de notre droit du travail, no-
tamment la Loi sur le travail, ne sont plus 
à jour. La Loi sur le travail reprend des 
concepts et des termes typiques de l’époque 
industrielle : emplois fixes, horaires de tra-
vail fixes, distinction claire entre le travail 

de jour et de nuit, ainsi qu’entre les heures 
de travail et les pauses ; autant de critères 
qui sont devenus obsolètes, d’une part en 
raison de la technologie, et d’autre part en 
raison des changements dans les contenus 
de travail et les habitudes des travailleurs 
eux-mêmes. 

Nécessité d’une réforme du droit  
de la sécurité sociale
Pour l’instant, il convient de faire la dis-
tinction entre le besoin d’une réforme du 
droit de la sécurité sociale d’une part, et 
du droit du travail d’autre part. Le droit 
des assurances sociales ne prévoit pas de 
réglementation particulière pour les acti-
vités professionnelles qui se déroulent en 
dehors des locaux de l’entreprise. Au fil des 
ans, la jurisprudence a clarifié de nom-
breuses ambiguïtés, par exemple en ce qui 
concerne les accidents qui surviennent sur 
le chemin du travail. On peut donc suppo-
ser qu’elle réglementera également les cas 
des assurés en télétravail. La jurisprudence 
a reconnu que le travail à domicile peut 
faciliter la participation au marché du tra-
vail. En conséquence, des critères plus 
stricts pour bénéficier des prestations de 
l’assurance invalidité ont été déclarés ac-
ceptables si une activité peut être exercée 
depuis le domicile (Schweizerisches Bundesge-

richt 2020).

34 Adler et Salvi (2017), «Quand les robots arrivent – préparer le marché du travail à la numérisation».
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Les règles d’assujettissement aux assu-
rances sociales pour les frontaliers restent 
un point de friction. En principe, ils sont 
considérés comme exerçant une activité 
lucrative en Suisse, même s’ils exercent leur 
activité dans leur pays de résidence. Dès 
que plus de 25 % du travail a lieu dans le 
pays de résidence de l’UE, le salarié est tenu 
de payer des cotisations de sécurité sociale 
dans ce pays également. Actuellement (et 
probablement jusqu’à fin 2021), les règles 
d’assujettissement sont appliquées de ma-
nière «accommodante». Ici, la loi fixe une 
limite supérieure de facto pour le télétra-
vail.

Nécessité d’une réforme du droit  
du travail
En revanche, l’actuelle Loi sur le travail 
(LTr), représente un obstacle plus impor-
tant à la flexibilisation du travail. La Loi 
(et ses cinq ordonnances) réglemente mi-
nutieusement les heures de travail et les 
périodes de repos, les interdictions de tra-
vailler la nuit et le dimanche, les heures 
hebdomadaires maximales et les heures 
supplémentaires, le cadre journalier maxi-
mal | 35, la période minimale de repos jour-
nalier, la sécurité au travail, etc. Les dispo-
sitions de la Loi sur le travail sont beaucoup 

plus restrictives que celles du droit de la 
sécurité sociale, du moins sur le papier. 
C’est un secret de polichinelle : certaines 
parties de cette loi rigide sont systémati-
quement ignorées, en premier lieu par les 
employés eux-mêmes. Leurs exigences en 
matière de conciliation de vie de famille 
et professionnelle, mais aussi le désir d’uti-
liser leurs propres compétences de manière 
flexible dans les différents domaines de tra-
vail y contribuent de manière décisive. 

Les exceptions sont rares dans la Loi sur 
le travail. | 36 Les employés du secteur privé 
qui occupent un poste supérieur de direc-
tion et disposent de pouvoirs décisionnels 
étendus sont considérés comme des «qua-
si-indépendants» et sont (partiellement) 
exemptés de cette loi (Art. 3 LTr). Depuis 
2016, les employés dont le salaire est supé-
rieur à 120 000 francs suisses sont exemptés 
de l’enregistrement détaillé du temps. Tou-
tefois, cela n’est possible que sur la base 
d’une convention collective et pour les 
grandes entreprises. Une mini-réforme au 
niveau des ordonnances est actuellement 
en consultation (août 2021) (Schweizerische 

Eidgenossenschaft 2021). Elle concerne, entre 
autres, les heures de travail le week-end 
dans le secteur de l’audit et du conseil. 
Selon la Loi sur le travail, les obligations 

35 Le temps de travail quotidien (ou nocturne) de chaque employé, y compris les pauses et les heures supplémentaires,  
doit être compris dans une fourchette de 14 heures.

36 Du moins dans le secteur privé, car les administrations et institutions publiques ont leurs propres règles. Celles-ci sont  
généralement plus strictes, mais pas toujours. Ainsi, le Conseil fédéral a récemment proposé un assouplissement pour  
le personnel administratif, qui, selon les experts en droit du travail, va au-delà de ce qui serait possible pour le secteur  
privé en vertu du droit du travail en vigueur (NZZ 2021).
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qui s’appliquent au télétravail sont exacte-
ment les mêmes que celles qui s’appliquent 
sur le lieu de travail, par exemple en ce qui 
concerne l’enregistrement des heures de 
travail. 

La Loi sur le travail repose sur l’hypo-
thèse implicite que la flexibilité représente 
une menace pour les travailleurs, en parti-
culier les plus vulnérables, et qu’elle ne pro-
fite qu’aux employeurs. Comme nous 
l’avons montré dans la partie 2.1, cela corres-
pond de plus en plus rarement à la réalité. 
Les formes de flexibilité qui offrent la sou-
veraineté sur son propre emploi du temps 
sont dans l’intérêt des travailleurs eux-
mêmes. Pourtant, la Loi sur le travail res-
treint explicitement la souveraineté et l’au-
tonomie des salariés en matière de temps 
de travail (art. 9 et suivants de la LTr). La 
justification de cette restriction est la pro-
tection de la vie familiale et sociale ; toute-
fois, celle-ci est aujourd’hui entravée par le 
manque de flexibilité de la Loi sur le travail 
elle-même. Ces coûts pour les familles ne 
sont guère pris en compte par le législateur 
(et par de nombreux experts actifs dans  
ce domaine). Un bon équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée est possible 
lorsque les travailleurs peuvent poursuivre 
en parallèle leurs intérêts professionnels, 
privés et sociaux sans avoir à se soumettre 
à un horaire inflexible.

Préserver la liberté contractuelle 
dans la relation de travail - même  
en télétravail
La possibilité d’effectuer une partie du tra-
vail à domicile est de plus en plus appréciée 
par les employés. Toutefois, la question de 
savoir si et dans quelle mesure le travail 
doit être effectué à domicile doit être réglée 
en accord entre les parties contractantes.

Les experts en droit du travail ont iden-
tifié un besoin de clarification dans le droit 
des contrats de travail (Steiger-Sackmann 2021). 
Le télétravail ne serait donc indemnisé que 
si aucun lieu de travail n’est disponible et 
qu’il s’agit d’une nécessité. Il conviendrait 
donc d’examiner si le télétravail doit être 
réglementé légalement comme l'utilisa-
tion professionnelle de véhicules privés 
(art. 327b CO). Dans ce cas, l’employeur 
est tenu de payer une partie des frais de 
location en fonction de l’utilisation pour 
le travail.

En outre, les futures révisions de la Loi 
sur le travail devraient refléter les pratiques 
de travail du XXIe siècle et tenir compte 
des besoins des employés et des employeurs. 
A cet effet, toute une série de propositions 
ont déjà été soumises aux chambres fédé-
rales : certaines visent à assouplir la régle-
mentation actuelle, d’autres demandent 
une protection encore plus grande des tra-
vailleurs (Steiger-Sackmann 2021). Un rapport 
de suivi sur les développements pertinents 
dans le cadre de la numérisation du mar-
ché du travail doit encore être adopté par 
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le Conseil fédéral d’ici fin 2022 (Bundesver-

sammlung 2021).
Le droit à la vie privée est prioritaire. 

L’application directe des règles relatives 
aux heures de travail et aux périodes de 

repos en télétravail – voire l’obligation de 
documenter le lieu de travail avec des pho-
tos et des plans - serait très préjudiciable à 
ce droit.

Encadré 5 

Apprendre de la crise – les propositions de réformes d’Avenir Suisse

En comparaison internationale, l’économie suisse a bien traversé la crise du Covid-19 jusqu’à présent. 
Dans l'ensemble, les mesures d’aide de plusieurs milliards et les restrictions économiques modérées - par 
rapport à d'autres pays – ont effectué leur travail. Néanmoins, cette crise a également montré dans quels 
domaines il existe un potentiel d'amélioration et quelles réformes devraient être abandonnées à l'avenir. 
Les points les plus importants sont énumérés ci-dessous :

Chômage partiel
Augmenter la participation des entreprises aux coûts : Pour inciter davantage à ne recourir au chô-
mage partiel que pour les emplois qui survivront à la crise. Introduire un délai fixe de deux à trois jours. 

Laisser le chômage partiel arriver à échéance : Certes, une certaine flexibilité dans la durée devrait 
en principe être possible, afin de pouvoir l’adapter en fonction de la situation économique. Néanmoins, 
une longue durée d’indemnisation tend à ralentir le changement structurel. Il convient donc d’éviter une 
nouvelle prolongation de la durée d’indemnisation et de revenir au courant normal. A plus long terme, 
il conviendrait également d’examiner si une réduction progressive de la perte maximale d’heures de 
travail aurait un sens dans le cas d’une crise qui durerait très longtemps. 

Limiter l’indemnisation du chômage partiel à 80 % : Afin de récompenser les heures supplémentaires, 
le taux de remplacement doit à nouveau être limité à un maximum de 80 %, et ce également pour les 
faibles revenus. Le taux de remplacement doit donc être aligné sur celui du chômage. En particulier dans 
le cas d’une longue durée d’indemnisation, un système dans lequel les prestations diminuent au cours 
de la période d’indemnisation est même concevable.

Assurance chômage : 
Ne pas augmenter le nombre d'indemnités journalières : la durée du chômage dépend, entre 
autres, du nombre maximal d'indemnités de chômage perçues par l'assurance chômage. L'allongement 
de la durée maximale autorisée d’indemnisation s’accompagne généralement d'un allongement de la 
durée moyenne du chômage. En période de récession, il convient donc de faire preuve de prudence par 
principe lors de l'extension des indemnités aux chômeurs
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Loi sur le travail :
Assouplir la Loi sur le travail : la Loi sur le travail comprend des concepts et des termes typiques de 
l'ère industrielle. Précisément parce que cette loi n'est plus à jour, il n'est guère surprenant que certaines 
parties de cet ensemble rigide de règles soient systématiquement ignorées, notamment par les travail-
leurs eux-mêmes. Compte tenu des mutations technologiques, mais aussi de l'évolution du contenu du 
travail et des attentes des salariés, il est grand temps d'assouplir le droit du travail et de l'adapter à la 
réalité du travail. 

Droit du contrat de travail :
Maintenir la liberté contractuelle : la question de savoir si et dans quelle mesure le travail doit être 
effectué à domicile doit rester un accord entre les parties contractantes. Après tout, les acteurs du marché 
du travail sont les plus à même de trouver des solutions sur mesure. Un droit de travailler à domicile ne 
serait pas opportun, pas plus qu'une obligation.

Le rôle des entreprises :
Autoriser le télétravail ainsi que la présence au bureau : une forme mixte entre télétravail et 
présentiel prévaudra certainement prochainement. Contrairement à ce que pensent les syndicats, qui 
voient dans le home office un moyen de pression supplémentaire des employeurs au détriment du person-
nel, le télétravail est plus susceptible de se développer en tant qu’avantage en nature pour les employés 
de longue date. Pour les jeunes, les personnes mobiles, et celles soucieuses de leur évolution de carrière, 
le présentiel est toutefois indispensable.

Participation au marché du travail :
Permettre à davantage de femmes de travailler : la crise a mis une nouvelle fois en évidence la 
problématique des femmes, tributaires de la (non) disponibilité de capacités supplémentaires de garde 
externe des enfants. Il est donc nécessaire de supprimer les obstacles qui empêchent les femmes d'accé-
der à un emploi rémunéré. Le passage à l’imposition individuelle, qui allégerait sensiblement la charge 
fiscale sur les seconds revenus, et l’augmentation des réductions pour les frais de garde des enfants des 
tiers permettraient certainement d’obtenir l’effet escompté sur leur participation au marché du travail.
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De retour au travail

La pandémie de Covid-19 était inattendue 
et inhabituelle, et ce également pour le 
marché du travail. Bien que la pandémie 
ne soit pas encore terminée et que la (nou-
velle) normalité ne soit pas encore installée, 
la phase aiguë de la crise est rapidement 
passée. La récession a également été aty-
pique : la baisse annoncée du volume de 
travail en 2020 ne s’est pas accompagnée 
d’une augmentation du chômage. La par-
ticipation au marché du travail n’a que 
légèrement diminué. La baisse des revenus 
et l’augmentation des inégalités de salaires 
ont été proportionnellement faibles, bien 
qu’on ne dispose que de données incom-
plètes à ce sujet. Si quelque chose s’est 
confirmé, c’est que les scénarios initiaux 
(catastrophiques) prédits par de nombreux 
économistes ne se sont pas réalisés.

Néanmoins, il serait faux de qualifier 
les changements induits par la pandémie 
jusqu’à présent de temporaires ou margi-
naux. En examinant les principales ten-
dances du marché du travail au cours des 
années précédant immédiatement la pan-
démie, présentées dans la première partie, 
nous pouvons déjà voir une influence de 
la crise du Covid dans certaines d’entre 
elles.

Ainsi la «She-cession», à savoir une réces-
sion qui toucherait principalement les 
femmes sur le marché du travail a proba-
blement été présentée par les médias de 
manière exagérée (voir encadré 1). Néanmoins, 
la crise a mis une nouvelle fois en évidence 
la problématique des femmes, tributaires 
de la (non) disponibilité de capacités sup-
plémentaires de garde externe des enfants. 
Cette situation peut être perçue comme 
un signe supplémentaire d’inégalité. 
Cependant, elle peut également être vue 
comme un encouragement pour les poli-
tiques afin d’améliorer les incitations au 
travail et réduire les obstacles à l’emploi 
des femmes. Il est évident que le compor-
tement des femmes sur le marché du tra-
vail dépend fortement des condi-
tions-cadres appropriées. Le passage à 
l’imposition individuelle, qui allégerait 
sensiblement la charge fiscale sur les reve-
nus d’appoint, et l’augmentation des réduc-
tions pour les frais de garde des enfants des 
tiers permettraient certainement d’obtenir 
l’effet escompté sur leur participation au 
marché du travail.

La pandémie a également démontré, 
sans ménagement, la nécessité d’une 
réforme de la réglementation du droit du 
travail. La sécurité juridique a peut-être un 
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peu souffert de la propagation soudaine du 
télétravail. Mais pour l’heure, la révolution 
liée au télétravail a clairement montré que 
l’on peut attendre des employés qu’ils as-
sument un degré élevé de responsabilité 
individuelle. De nombreuses activités ont 
dû être réorganisées dans un environne-
ment privé et dans un laps de temps très 
court, ce qui a eu lieu. Grâce au home 
office, l’économie suisse a pu amortir sen-
siblement les effets négatifs liés aux restric-
tions sur la production. Mieux encore : de 
nombreuses personnes ont même apprécié 
cette nouvelle forme de travail.

De nombreuses, mais pas tout le monde. 
Les syndicats sont déterminés à s’en tenir 
au droit du travail dont les concepts et les 
termes sont ceux qui étaient utilisés à 
l’époque industrielle du XIXe siècle : des 
lieux de travail fixes, des horaires fixes, une 
séparation claire entre le travail de jour et 
de nuit ainsi qu’entre le temps de travail et 
celui de pause. Ces concepts ne répondent 
plus aux attentes de nombreux travailleurs 
en matière de santé et de sécurité au travail. 
Surtout, les exigences rigides en matière 
d’horaires et les réglementations sur l’en-
registrement du temps de travail sont pro-
blématiques au vu du développement et de 
la popularité grandissante du télétravail. 
Des ajustements sont inévitables.

Entre-temps, la pandémie a obligé les 
entreprises à s’adapter rapidement à une 
crise sanitaire. La diffusion et l’utilisation 
des technologies numériques ont été accé-

lérées. Ainsi, le transfert de la création de 
valeur des emplois du secteur «physique» 
vers le secteur «numérique» devrait être 
poursuivi. Les changements dans les pro-
cessus de travail des entreprises et les 
modalités de travail plus flexibles sont 
amenés à perdurer.

Avec le recul, on se rend finalement 
compte que les assurances sociales, notam-
ment avec l’assurance chômage (AC), 
étaient mieux préparées à une pandémie 
que certaines autres institutions étatiques. 
L’AC a en effet absorbé presque l’intégra-
lité du choc de la pandémie, ce qui fait que 
certains chiffres-clés du marché du travail 
n’indiqueraient rétrospectivement même 
pas de crise. Cependant, ces chiffres ont 
laissé des traces financières profondes. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de réfléchir à 
la durée pendant laquelle notre économie 
nationale peut se permettre cette «assu-
rance complète». Nous avons présenté 
dans cette étude plusieurs indications 
selon lesquelles la prolongation de la durée 
du chômage partiel et l’augmentation de 
la durée d’indemnisation chômage ont 
détérioré la compatibilité entre les deman-
deurs d’emploi et les postes vacants et ont 
contribué à prolonger le chômage de 
manière significative. Maintenant, un 
retour rapide au courant normal s’impose.
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Annexe

Le modèle de la «baignoire du chômage qui fuit»
Les flux d’entrée et de sortie du chômage, décrits dans la première partie, ainsi que 
l’impact de la prolongation de la durée des indemnités de chômage ont été calculés à 
l’aide d’un modèle simple de type «baignoire qui fuit», que nous expliquons 
brièvement ici.

La population active est divisée en employés E et en chômeurs  U.  
La variation ∆U du nombre de chômeurs d’un trimestre à l’autre correspond à la  
différence entre les entrées et les sorties du chômage :

∆U = sE–f U
où s désigne la probabilité de devenir chômeur au cours d’un mois donné ;  f la proba-
bilité de trouver un emploi lors qu’on est au chômage. Soit u le taux de chômage, 1–u 
le taux d’emploi. La variation du taux de chômage est alors :

∆u = s(1–u)–fu
Si le stock de chômeurs ou le taux de chômage  u et les nouveaux entrants s sont 
connus, le taux de sortie peut être déterminé f. Si l’on suppose également, par souci 
de simplicité, que les sorties du chômage sont indépendantes de la durée du chômage, 
une durée moyenne du chômage T peut être obtenue à partir des mêmes données. La 
formule suivante s’applique :

T =  1/f 
Enfin, le modèle de la baignoire permet d’estimer approximativement l’impact  
d’une prolongation des indemnités de chômage sur le taux de chômage.  
En supposant que la prolongation réduisait la durée du chômage de T0 à T1 mais  
sans augmenter le taux d’entrée s, le taux de chômage équilibré passerait de  
u0 = s ⁄ (s + 1 / T0) à u1 = s ⁄ (s + 1 / T1).

58 En pleine forme ?



En 2019, le taux de chômage était de 2,3 % selon le Seco. En moyenne par mois, 
environ 0,7 % des personnes ayant un emploi l’ont perdu. Il en résulte un taux de 
sortie du chômage de 

f =  s (1–u ) ⁄u = 0.007 *  
1–0.023

 = 30 % par mois  0.023

et une durée moyenne de chômage de 3,25 mois ou 13 semaines.

Si la durée moyenne du chômage augmente ensuite de 3 semaines (suite par exemple 
à la prolongation de la période maximale de référence), le taux de chômage équilibré 
augmente de u à 0.007 ⁄ (0.007 + ¼) = 2,7 %.
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